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Préavis 09/2024  relatif  à des demandes d'autorisation
d'achat  d'une  servitude  d]usage  pour  une durée  de 75

ans de CHF 1'208'677.70  et des aménagements  des

locaux  de CHF 96'322.30,  destinés  à accueillir  l'Unité

d'Accuei1  Pour  Écoliers (UAPE) et la cantine  scolaire  à

Givrins.

Membre  du CoDir  responsable  :

Mme  Evelyne  ROTH, municipa1e  à Genolier,  Présidente  du CoDirAISGE

Madame  la Présidente,

Mesdames  les Conseillères,  Messieurs  les Conseillers,

Préambule

Pour  faire  suite  au préavis  04/2023  de I"AISGE relatif  à I"intention  d"achat  de locaux  destinés  à accueillir  l'Unité

d'Accueil  Pour  Écoliers  (UAPE) et la cantine  scolaire  à Givrins  pour  un montant  de CHF 1'200'000.00,  le CoDir

AISGE vous  présente  aujourd"hui  le préavis  final  d"achat  de la servitude  d'usage  et des aménagements  des

locaux  de I'UAPE et la cantine  scolaire  de Givrins  pour  un montant  total  de CHF 1'305'000.üû  TTC.

Bref  historique  du projet

En 2019, la Commune de Givrins, par son Conseil communal, adopte le préavis 21/2019 intitulé : "le projet

Gare sur la parcelle No 280 comprenant  la création d"un DDP (Droit de supedicie distinct et permanent) en faveur
de la Fondation Equitim  et la construction  d'une UAPE et une cantine  scolaire  et de logements".

Une partie  de ce projet  porte  sur la construction  de locaux  destinés  à accueillir  I'UAPE « La Cour  des Copons  »

qui occupent  deux  salles  de classes  dans  I"école  communale  « Les Grands  Records  ». Ce projet  de construction

a été motivé  par les besoins  scolaires  croissants,  nécessitant  des ouvertures  de classe chaque  année.

De même  que pour  le Bâtiment  de l'enfance  à Trélex,  le CoDir  AISGE a décidé,  dans sa séance  du 21 février

2023 de racheter  ces locaux  une fois les travaux  achevés  ; il a confié  la gestion  et la direction  des travaux  de

construction  à la Commune  de Givrins  qui était  à la base du projet.

Processus  légal  à suivre

Sachant  que c'est  la Commune  de Givrins  qui a mené  ce projet  avec la Fondation  Equitim  et qu"elle  désire

transférer  son droit  d"usage,  voici  le processus  légal à suivre  :

1.  Présentation du préavis  09/2024 de I"AISGE pour  approbation  par le Conseil  intercommunal  pour

I"achat  de la servitude  d"usage,  des aménagements  des locaux,  et de leur  paiement  ;

2. Equitim-Givrins-AISGE  : signature  d"un acte notarié  dans lequel  Givrins  cède son droit  d"usage  avec

I"accord  d"Equitim  ;
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3. Equitim-AISGE  : signature  d'un  acte  notarié  dans  lequel  est  notifié  le prix  de la servitude  et les plus-

values,  ainsi  que  les modalités  de son usage  sur  75 ans.

4.  Equitim-Givrins-AISGE  : acte  d'inscription  au Registre  foncier  de la servitude  d'usage  en faveur  de

I'AISGE.

Acte  de cession  de droit  en faveur  de I"AISGE

L'acte  de cession  de droit  entre  la Fondation  Equitim,  la Commune  de Givrins  et I'AISGE est  un préalable  à

I"achat  de la servitude  d"usage  en faveur  de I'AISGE.  Le projet  est  annexé  au présent  préavis.

La Commune  de Givrins  cède  son droit  d'usage  à I"AISGE qui devient  dès lors la bénéficiaire  de la servitude

d"usage  précitée  en lieu  et place  de la Commune  de Givrins.

En contrepartie  de la cession  faite  par  la Commune  de Givrins  à I'AISGE,  cette  dernière  paiera  à la Commune

de Givrins, durant  toute  la durée d'utilisation  de la servitude  d'usage, un montant  de CHF 1.00/m2  de surface
cédée (573 m2 plans  en annexe),  soit une rétribution  annuelle  de CHF 573.00 (cinq  centseptante-trois  francs).  Cette
surface  est  composée  de 325 m2 de locaux  dans  le bâtiment  et 248  m2 de cour  extérieure.

Cette  somme  sera payée  la première  fois  dès la constitution  de la servitude  d'usage,  au prorata  temporis  de

l'année  écoulée  ; ensuite  elle  sera  payée  annuellement  durant  le mois  de janvier  de I"année  concernée.

L"AISGE et, à titre  subsidiaire,  la Commune  de Givrins,  s'engagent  envers  la Fondation  Equitim  à ce que  la

signature  de la constitution  de servitude  d'usage,  ainsi  que  le paiement  à Equitim,  interviennent  d"ici au IO

janvier  2025  au plus  tard.

Equitim  a consenti  à ce que les locaux  puissent  être  utilisés  dès le ler  avril  2024  par  I'AISGE  sans que  la

servitude  d"usage  ne soit  constituée  et  vendue.  Ce droit  d'usage  à bien  plaire  et  sans  indemnité  a été  octroyé

jusqu'au  30 juin  2024.

A partir  du ler  juillet  2024  et  jusqu'à  la constitution  de la servitude  d"usage  et du paiement  par  I'AISGE  envers

Equitim,  qui  doit  intervenir  d'ici  au 10  janvier  2025  au plus  tard,  il a été  convenu  que les locaux  soient  loués

par Equitim à I'AISGE contre un paiement  annuel de CHF 40'C)00.00 (quarante  mille  fmncs)  HT, indexé selon les
termes  dudit  acte,  durant  toute  la période  du droit  de superficie.  En dérogation  aux  dispositions  du Code  des

obligations  concernant  les baux à 1oye5 les frais d"aménagement,  de rénovation  et d'entretien  des locaux
demeurent  à charge  de I'AISGE. Le montant  versé  est une  location  et n'entre  pas en déduction  du prix

d'acquisition  de la servitude  d"usage.

La Préfecture  a demandé  à la Municipalité  de Givrins  de faire  valider  la cession  de droit  d'usage  des locaux

accueillant  I"UAPE à I"AISGE par  le Conseil  communal.  Dans  sa séance  du 18  avril  2024,  le Conseil  communal

de Givrins  a approuvé  dite  cession  (préavis  25/2024  en annexe),  afin  que  la servitude  d'usage  soit  directement

constituée  en faveur  de I"AISGE. L"AISGE pourra  ainsi  exploiter  les locaux  et la cour  durant  toute  la durée  du

DDP de 75 ans, soit  jusqu'au  9 mai  2097.

Les frais  de I"acte  de cession  du droit  d'usage  entre  la Fondation  Equitim,  la Commune  de Givrins  et I"AISGE

sont  à la charge  de I'AISGE.  Les réquisitions  de modifications  du droit  de superficie  pour  le Registre  foncier  se

feront  dès la constitution  de la servitude  d'usage  des installations  d'utilité  publique.

Achat  de la servitude  d'usage  des  locaux  de I'UAPE  et de la cantine  scolaire  d'une  part

et  des  aménagements  d'autre  part

La Fondation  Equitim  est une  organisation  autonome  et indépendante.  En partenariat  avec  les collectivités

publiques  ou avec  les propriétaires  fonciers  privés,  la Fondation  Equitim  construit  et  gère  des logements  à

loyers  accessibles.  La Fondation  Equitim  loue  les terrains  aux  propriétaires  parle  biais  d'un  DDP et  elle  finance

la construction  de logements  dont  elle  reste  propriétaire  en fonction  des règles  définies  à travers  le DDP.
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Tableau  récapitulatif  des amortissements  annuels

R-eavis O')1/2024 - %Li+(û i

Objets
Durée  de l'amortissement

Montants
Amortissements

annuels

Amortissements

MCH2
Servitude  d"usage  (yc

plus-values  etfrais

notariés)

Pas d"amortissement***

x x x

Mobilier  machines 10  ans 60'216.31  CHF 6'021.65 6'021  65

Aménagements 10  ans 33'999.62  CHF ____3'399.95 _3'399.95

Totaux 94'215.93  CHF 9'421.59  C_HF 9'421.59  CHF

Comptabilisation

Selon les instructions  du Service  cantonal  des finances  communales  et sachant  qu"Equitim,  propriétaire  du

bâtiment,  sera responsable  de la maintenance  du bâtiment,  il faudra  inscrire  une diminution  de liquidité  de

CHF 1'305'000.00  avec comme  contrepartie  une  augmentation  de CHF 1'305'000.00  des créances  à long  terme

(compte au bilan 1072 MCH2). Ensuite, chaque année, inscrire  1/75è"'- de la servitude comme  loyer  payé

(compte  3169  « Autres  loyers  et frais  d'utilisation  ))) avec comme  contrepartie  une diminution  des créances  à

long terme  inscrites  au bilan lors du paiement  de la servitude.

L"AISGE-Ecole,  qui achète  la Servitude  et les aménagements,  facturera  un loyer  annuel  à I"AISGE-Accueil  de

jour,  comme  elle l'a fait  précédemment  pour  les locaux  UAPE qui se trouvaient  à l'intérieur  de I"école  de

Givrins.

Financement

Le CoDir  sollicite  l'autorisation  de financer  les coûts  de l'achat  de la servitude  d'usage  et les plus-values,  le
mobilier,  ainsi que les aménagements,  par la trésorerie  courante.

Amortissements

Le montant  de CHF T208'677.70  destiné  à I"achat  de la servitude  d"usage  ne sera pas amorti,  mais considéré

comme  une avance  de loyer  sur 75 ans.

Le montant  de CHF 96'322.30  pourles  aménagementsintérieurs  et extérieurs,  ainsi que  les divers  et imprévus,

sera amorti  sur une période  de 10  ans. Cet amortissement  est conforme  aux nouvelles  normes  MCH2  et au

règlement  des comptabilités  de communes  en vigueur  depuis  le 1"'  janvier  2024.

Conclusions

Fondé  sur ce qui précède,  le Comité  directeur  de I'AISGE propose  au Conseil  Intercommunal  de prendre  les
décisions  suivantes  :

LE CONSEILINTERCOMMUNAL

Vu le Préavis  09/2024  relatif  à des demandes  d'autorisation  d'achat  d'une  servitude

d"usage  pour  une durée  de 75 ans de CHF 1'208'677.70  et des aménagements  des

locaux  de CHF 96'322.30,  destinés  à accueillir  l'Unité  d'Accueil  Pour  Écoliers  (UAPE)

et la cantine  scolaire  à Givrins

OuÏ le rapport  de la commission de Gestion/Finances

Considérant  que  cet  objet  a été régulièrement  porté  à l'ordre  du joor
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Le préavis 21/2019  de la Commune  de Givrins mentionne  que la surface de I"UAPE et de la cantine scolaire est
construite  par la Fondation  Equitim,  sous la responsabilité  de cette  dernière.  La Commune  de Givrins  et la

Fondation Equitim se sont entendues sur une servitude  d'usaBe,  afin de régler entre elles les rapports
juridiques  en lien avec  l'utilisation  des locaux  d'utilité  publique  par  la Commune  de Givrins.  La Fondation

Equitim  et la Commune  de Givrins  ont  par  ce biais  convenu  que  les locaux  de I"UAPE et la cantine  scolaire

seront  mis à disposition  de la Commune  de Givrins,  durant  toute  la durée  du DDP de 75 ans, soit  jusqu"au  9

mai  2097  (art. 2 Durée, Minute  notariale  2'744  du 9 mai  2022  entre  Equitim  et la Commune  de Givrïns).

Le présent préavis 09/2024  de I'AISGE prévoit  I"achat de la servitude  d'usage des locaux de I"UAPE et de la
cantine  scolaire  moyennant  un montant  HT (hors  taxes)  de CHF 1'063'500.00  (un milHon soixante-trois  mille

cinq cents francs), pour un total  avec TVA à 8,1o/ê de CHF 1'149'643.50.  A cette somme, s'ajoutent  les plus-vaJues,
nécessaires  afin  que  les normes  OAJE soient  respectées  ; elles  correspondent  à un montant  TTC (toutes  taxes

comprises)  de CHF 49'034.20,  (liste détaillée  en annexe).  Elles sont  dues  en sus et payables  avec  le montant  initial

de CHF 1'149'643.50.  Un montant  évalué  à CHF 10'000.OO  a été  ajouté  pour  Traïs notariés,  sans  n'avoir  reçu

encore  aucune  facture  des deux  notaires  en charge  du dossier.

Pour  la rentrée  dans les locaux,  des aménagements  intérieurs  ont été commandés par I'AISGE pour un

montant  total  de CHF 60'216.31  ainsi que des aménagements  extérieurs  pour un total de CHF 33'999.62.

UAPE  installée  dans  les nouveaux  locaux  depuis  le 15  avril  2024

Depuis  cette  date,  I'AISGE  accueille  les enfants  dans  les nouveaux  locaux  de l"UAPE  à Givrins.  Les enfants  et le

personnel  sont  ravis  de leur  nouvel  environnement  d'accueil  et  de travail.  Ils ont  pu se familiariser  avec  les

lieux  avant  les vacances  d'été.  La rentrée  scolaire  d"août  2024  s'est  déroulée  dans  un environnement  qui  leur

était  déjà  connu,  pour  la plupart  d'entre  eux. La nouvelle  UAPE compte  12  places  d'accueil  supplémentaires,

qui  a donc  passé  de 48 à 60 places.  L'offre  et la demande  des places  d'accueil  sont  plus  ou moins  équilibrées,

sur  toutes  les tranches  d'accueil  soit  : le matin  avant  école,  le midi,  I"après-midi  et la fin  de journée.

Les frais  de rénovation  et d"entretien  des locaux  demeurent  par  ailleurs  à charge  de I'AISGE.

Tableau  récapitulatif  des  coûts

Éléments Montants  CHF TTC

Achat  de la servitude  d"usage 1'063'500  00 CHF

TVA  8,1% 86'  143.50  CH F

Sous-total I  '149'643.5C)  CHF

Plus-values  facture  Equitim  TTC 49'034.20  CHF

Frais  notariés  (évaluation  avant  facture) 10'OOO.OO  CHF

Total 1'208'677.70  CHF

Aménagements  intérieurs  TTC 60'216.31  CHF

Aménagements  sécuritaires  extérieurs  TTC 33'999.62  CHF

Total  aménagements 94'215.93  CHF

Arrondis  (divers  et imprévus) 2106.37  CHF

Total  global  des demandes  de crédits

d'achat
1'305'000.00  CHF

Compte  tenu  de la création  de 12 places  supplémentaires  au sein  de cette  nouvelle  structure,  une  demande

a été  transmise  à la Fondation  de I"Accueil  de Jour  des Enfants  (FAJE) en septembre  2024  par  le RAT pour

l'obtention  de subventions,  le montant  de celles-ci  devrait  s"élever  à CHF 93'600.00.
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Décide

l. d'autoriser  l'achat  de la servitude  d'usage  de I"Unité  d"Accueil  Pour  Ecoliers

(UAPE)  et la cantine  scolaire  à Givrins  pour  une  durée  de 75 ans ;

II. d'accorder  au Comité  Directeur  de I'AISGE  un crédit  de CHF 1'208'677.70

pour  financer  I"achat  figurant  sous  point  I ;

lll. d'autoriser  l'achat  des aménagements  des locaux  de I"Unité  d'Accueil  Pour

Ecoliers  (UAPE)  et la cantine  scolaire  à Givrins  ;

IV. d'accorder  au Comité  Directeur  de I"AISGE un crédit  de CHF 96'322.30  pour

financer  l'achat  figurant  sous point  Ill ;

V. d'autoriser  leComitéDirecteuràfinancerlesachatsfigurantsouspointslletIV

par la trésorerie  courante  de l'AISGE-Ecole.

Ainsi délibéré  par le CoDir  AISGE dans sa séance  du 1l  octobre  2024  pour  être  soumis  à l'approbation  du

Conseil  Intercommunal.
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Annexes  :

- 2 préavis  de la commune  de Givrins  (no 21-2019,  no25-2024)

- Minute  no 2'744  du 2022.05.09  Equitim-  Commune  de Givrins-acte  constitutif  du DDP

- Projet  d"acte  de cession  de droit  d"usage  des locaux  de I"UAPE à I"AISGE et les plans  des locaux

- Liste des plus-values
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Municipalité  de la
Commune  de Givrins

Préavis  No 21/2019
au Conseil  communal  du 26 juin  2019

Projet  Gare  sur  la parcelle  no 280 comprenant
la création  d'un  droit  distinct  et permanent

(DDP)  en faveur  de la Fondation  Equitim  et la
construction  d5une UAPE,  d5une cantine

scolaire  et de logements

Responsable  du dossier  : Philippe  Zuberbühler,  Syndic



Madame  la Présidente,

Mesdames  les Conseillères,  Messieurs  les Conseillers

Introduction

La Municipalité  a toujours  eu l'intention  de développer  le village  près de la gare  avec  une

infrastructure  publique  et une zone  de construction  d'habitat.  En 2013,  le P[)Com  prévoyait

une extension  de la zone  village  surla  parcelle  agricole  voisine.  Une  convention  d'échange  de

parcelles  avec  le propriétaire  avait  été signée  le 9 mai  2012  pour  garantir  un développement

en copropriété  avec  la commune.

Im

PDCom  : Plan üirecteur  Communal

A la suite  de la votation  fédérale  du 3 mars 2û13,  sur la modification  de la loi sur

l'aménagement  du territoire,  qui a été largement  acceptée  par  le peuple,  et sà la suite  de la

mise en application  de ladite  loi qui est en vigueur  aujourd'hui,  la Municipalité  a décidé  de

renoncer  au changement  d'affectation  du terrain  agricole  en zone  constructible  et de se

contenter  de la parcelle  280,  propriété  de la Commune,  pour  son développement.

La parcelle  no 280 est déjà équipée  pour  être raccordée  au chauffage  à distance,  elle est

située  à côté  de la gare  du chemin  de fer  NStCM  et il a été convenu  de créer  des places  de

parc  P+R  au bas de la parcelle  pour  répondre  à la planification  du schéma  directeur  au schéma

directeur  du NStCM.

PREAVIS  MLINICIPAL  No 21/20198
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UAPE  et cantine  scolaire

La commune  a l'obligation  de mettre  à disposition  une Unité  d'Accueil  de la Petite  Enfance

(UAPE).  La structure  actuelle  "La  Cour  des Copons"  est un lieu de vie qui accueille  des  enfants

de 'IP à 6P. Cette  structure  se situe aujourd'hui  dans le collège  des Grands  Records  et

mobilise  une classe.

La cantine  scolaire  se trouve  également  dans  le collège  des Grands  Records  et mobilise  une

classe  et, au vu de la demande,  il a fallu  ouvrir  une deuxième  cantine  dans  l'ancienne  école  à

la route  de la Bellangère  4. Les élèves  des classes  primaires  ont la chance  de pouvoir  manger

tous  les jours,  sauf  le mercredi,  dans ces cantines  et, en plus des repas servis,  ils sont

encadrés  par  des  surveillantes  qui  veillent  sur  le trajet  école-cantine  et organisent  des  activités

créatrices  et sportives,  en intérieur  ou en extérieur  selon  la météo.

L'Association  Intercommunale  de Genolier  et Environs  (AISGE)  et sa direction  ont  un besoin

urgent  de se réapproprier  ces  deux  classes  qui avaient  été libérées  en son temps.  La parcelle

n" 280 est  idéalement  bien située  près  de l'école  pour  accueillir  ces locaux.

Situation

Au vu de la situation  des  finances  communales,  il n'est  pas possible  de financer  une  structure

d'accueil  de jüur et une  cantine  scolaire  devenues  indispensables  à court  terme.  La

Municipalité  a trouvé  la solution  pour  répondre  à cette  demande  et a saisi  l'occasion  de créer

des logements  à loyer  accessible  en partenariat  avec  la Fondation  Equitim.  Il devient  toujours

plus  difficile  de trouver  des logements  pour  nos  jeunes  qui doivent  quitter  le village.

Equitim

La Fondation  Equitim  est  une organisation  autonome  et indépendante.  Elle a été créée  dans

le but de construire,  puis  de gérer  des logements  à loyer  accessible  pour  la classe  moyenne,

en  partenariat  avec  des collectivités  publiques  ou des propriétaires  Tonciers privés.  La

Fondation  a pour  objectif  de réaliser  plus de 350 logements  d'ici  à 2020  dans  le canton  de

Vaud  sur  le principe  suivant  : elle loue  les terrains  aux  propriétaires  au moyen  d'un  droit  distinct

et permanent  de superficie  (DDP)  et finance  la construction  des logements  dont  elle reste

propriétaire  en fonction  de règles  définies  à travers  le DDP.

Les  investisseurs

La Fondation  Equitim  rassemble  des capitaux  de 5 caisses  de prévoyance  professionnelle

romandes.  Les engagements  en capitaux  fermes  des  institutions  de prévoyance  au sein  de la

Fondation  Equitim  s'élèvent  à CHF 105,5  millions.  La fortune  cumulée  de chacun  des

investisseurs  de la Fondation  Equitim  s'élève  à plus de CHF 13 milliards  et la fortune

immobilière  cumulée  à CHF 2.3 milliards.  Nous  précisons  que la Fondation  est soumise  à

l'autorité  fédérale  de la commission  de haute  surveillance  de la prévoyance  professionnelle

(CHS  PP). Les 5 investisseurs  sont  :

entrepreneurs!
fi!dératlon vûudolie

La caisse  de pension  de la Fédération  Vaudoise  des

Entrepreneurs  (FVE)  est un des principaux  investisseurs  de la

Fondation.  Fondée  en 1904,  la FVE  est  la plus  importante

association  patronale  de la construction  dans  le canton  de Vaud.

Près  de 2'800  entreprises  bénéficient  déjà  de ses  services  et

prestations,  ce qui représente  environ  21'600  employés.
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ClEPP

Ctiisse  Inltt-Entreprises

de Prévoy,ince  Profes'ionne

La Caisse  Inter-Entreprises  de Prévoyance

Professionnelle  (CIEPP),  fondation  commune  à but non

lucratif,  est  depuis  1961 au service  des  entrepreneurs

romands.  Avec  9'000  PME  et indépendants  affiliés  et plus

de 39'000  assurés,  la CIEPP  est aujourd'hui  l'une  des

plus  importantes  institutions  de prévoyance  de Suisse.

Le Centre  Patronal  est une entreprise  privée  au service  des entreprises  et

des groupements  professionriels.  Il assiste,  renseigne  et conseille  les

responsables  de l'économie  privée.  Plus  de 180  associations  confient  leur

secrétariat  au Centre  Patronal.

previva
Previva  est  le Fond  de prévoyance  des  professionnels  du  travail

social.  A fin 20'l5,  80 institutions  étaient  affiliées  au fond  et environ

4'600  travailleurs  y étaient  assurés.

FDNnATl[)H
üt  ptiêvoynhta La Fondation  de prévoyance  de Romande  Energie,  qui est la

caisse  de pension  de la Romande  Energie,  5ème  distributeur

d'électricité  en Suisse.

Le mode  de financement

La Fondation  investit  IOO% en fonds  prûpres  sur ses projets,  sans  faire  appel  à aucun

cautionnement  ou subventionnement.  La société  de gestion  Equitim  Management  SA, en

charge  de la gestion  des projets,  est rémunérée  selon les coûts  effectifs  sans marge  ni

bénéfice.

Engagements  durables  de la Fondation

Engagement  local

La Fondation  Equitim  est une organisation  essentiellement  vaudoise.  Sa volonté  est de

favoriser  les acteurs  de l'économie  locale,  notamment  lors  de la réalisation.  La Commune  est

mise à contribution  pour recommander  des entreprises  loûales  qui seront  invitées  à

soumissionner

Engagement  social

La fondation  Equitim  a la volonté  d'être  socialement  forte  de par  son objectif  de réaliser  des

logements  dont  les lüyers  sont  entre  IO à 20 % inférieurs  à ceux  du marché,  selon  la volonté

communale.

Engagements  environnementaux

La Fondation  s'engage  à travailler  avec  des entreprises  locales  pour  la construction  et la

gestion  des logements.  En tant que propriétaire  des bâtiments  qu'elle  fait construire,  la

Fondation  a une volonté  Forte de réaliser  des projets  de qualité,  pérennes.  Durant  toute  la

durée  de vie de l'ouvrage,  elle alimente  un fonds  de rénovation  prévoyant  3 grands  cycles  de

remise  à niveau  sur  la durée  du DDP  de 75 ans. Ainsi,  à la fin du DDP  l'ouvrage  est dans  un

parfait  état. Ces cycles  de rénovation  anticipés  permettent  aussi  de mener  une  vraie  réflexion

sur  la durée  de vie des matériaux  en phase  de conception.
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Les  références  de  la Fondation

La Fondation  Equitim développe  actuellement  3 projets de logements  à loyer abordable,  en

DDP sur des terrains communaux  en partenariat avec  les communes.  Ces projets
représentent  un total d'environ  200 logements.

- Cossonay,  parcelle  no 416 -  en construction

DDP de 75 ans, 131ogements  à loyers abordables  et une surface d'activité.

- Blonay, parcelle  n" 2505 -  demande  d'autorisation  de construire  en cours

DDP de 99 ans, 41 logements  à loyer abordable  dont 181ogements  protégés et une  gare

- Echallens,  quartier  Crépon Est -  avant-projet

DDP de 90 ans, 130 logements,  dont 60 logements  à loyers abordables.

Les compétences  des personnes engagées dans la Fondation Equitim, les références

significatives,  ainsi que la qualité  des fonds investis par les Caisses  de pensions  d'entreprises

bien connues  dans le tissu économique  local ont convaincu  la Municipalité  de travailler  avec
ce partenaire  en particulier.

Projet

Afin de vérifier  le potentiel  constructible  de la parcelle no 280 et choisir  le meilleur  architecte
pour ce projet, la Municipalité  a organisé  en partenariat  avec Equitim, une consultation  auprès

de 3 bureaux  d'architecte.  Il a été demandé  aux 3 bureaux  de réfléchir  à un stade d'esquisse

sur le développement  de cette parcelle, en intégrant  un programme  de logements  ainsi  que

I'UAPE et la cantine.
Au terme de cette consultation, la Municipalité et Equitim ont retenu le bureau Aubert
Architecte  SA. Nous précisons  ici que toutes  les études entreprises  l'ont été à compte  d'auteur
et sans  frais.

a. Etude de faisabilité
Le projet présenté  par Aubert  Architectes  SA et Equitim respecte  le règlement  de la police des
constructions  et s'articule  autour  de 4 bâtiments  qui s'inscrivent  dans la pente du terrain. Le
bâtiment  proche de la gare comporte  en son rez-de-chaussée  350 m2 SPD (Surface de
plancher  déterminant)  pour I'UAPE et la cantine scolaire. Les étages de ce bâtiment  ainsi que
les 3 autres  bâtiments  complètent  le programme  en proposant  24 logements.

b. Programme  de I'UAPE et de la cantine
Les programmes  de I'UAPE et de la cantine ont été définis par la Municipalité  pour répondre
aux besoins de I'AISGE. L'UAPE sera dimensionnée  pour accueillir  4 groupes  de 12 enfants.
La salle pour la cantine accueillera les élèves des Grands  Records.  La salle  sera
dimensionnée  pour accueillir  au maximum 50 élèves et les repas seront alivrés, préparés  et
réchauffés  sur  place.

Les locaux de I'UAPE et la cantine  seront  livrés finis, prêts à recevoir  du mobilier.  Bien que  le

projet n'en soit qu'au stade de l'étude de faisabilité,  un tableau de surface et le niveau  de

finition des locaux  sont déjà disponibles.
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c.  Programme  de logements

Les 4 bâtiments  comporteront  chacun  6 logements,  conformément  au règlement  communal.

L'accent  sera  mis sur  des logements  de 3.5 pièces  et de 2.5 pièces,  à même  d'accueillir  les

jeunes  familles,  les jeunes  du village  ainsi  que  les personnes  âgées.  Quelques  logements  de

4.5 pièces  complèteront  le projet.  A ce stade  de l'étude  de faisabilité  le programme  de

logements  est le suivant  :

Typologie

2. 5

3. 5

4. 5

Taille

55 m2

75 m2

100  m2

TOTAL

Quantité

9

12

3

24

Au moins  une place  de parc  pour  les logements  se trouvera  en sous-sol.

d.  Planning

Comme  définit  dans la promesse  de DDP, Equitim  s'engage  à déposer  une demande

d'autorisation  de construire  dans  les 6 mois  à la suite  de la signature  de la promesse  de D[)P.

L'objectif  est de mettre  en service  I'UAPE  et de livrer  l'opération  pour  ia rentrée  scolaire  2021

(août).

e.  Marché  public

La Fondation  Equitim  étant  maître  d'ouvrage,  le projet  n'est  pas soumis  aux  marchés  publics.

Nous  précisons  aussi  que  la Fondation  s'engage  à construire  de manière  dite  traditionnelle.

Ceci  permet  de favoriser  les entreprises  locales  et régionales.

Loyers  proposés

a. Mise  à disposition  de I'UAPE

Les 350 m2 de I'UAPE  et de la cantine,  sont  mis à disposition  de 1a Commune  durant  toute  la

durée  du DDP. La Commune  fixe  ainsi  el(e-méme  le niveau  des loyers  et touche  le lûO%  du

revenu  locatif  de ces  locaux.  Ceci  permet  une  grande  flexibilité  dans  la gestion  et l'exploitation

de ces  locaux  en accord  avec  l'association  intercommunale.

b.  Loyers  des logements

Les niveaux  de loyers  des logements  ont été validés  par  la Municipalité  en partenariat  avec

Equitim.  Les logements  à loyer  accessible  s'adressent  à la classe  moyenne,  ayant  d'une  part

des  revenus  trop  élevés  pour  avoir  accès  à des  logements  subventionnés  et ne disposant  pas,

d'autre  part,  de revenus  suffisants  pour  acquérir  un logement  en PPE  ou un logement  neuf  en

location.

Ces logements  sont  à même  d'accueillir,  d'une  part  les jeunes  couples  de notre  bourg  et,

d'autre  part,  les personnes  plus  âgées  souhaitant  retrouver  un logement  de  tai(le  plus  modeste

et plus  adapté  à leur  mode  de vie. Nous  précisons  ici qu'il  ne s'agit  pas logements  sociaux

subventionnés,  mais  bien de logements  pour  la classe  moyenne.

Le niveau  de loyer  retenu  est de CHF 245.-/m2.an.  Ce niveau  de loyer  est légèrement

supérieur  au niveau  défini  pour  notre  Commune  dans  le cadre  de la LPPPL  (loi pour  la

protection  et la promotion  du parc  lûcatif),  pour  un projet  énergétiquement  efficient.
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Les loyers  projetés  sont  les suivants  :

Typologie

2. 5

3. 5

4. 5

Taille  (m2 SNH)

55

75

100

Loyer  (CHF/mois)

1'130.-

1 '530.-

2 '050.-

Loyer  hors  acompte  d'eau  chaude  et de chauffage.

Les places  de parc  en sous-sol  seront  louées  à CHF  150.-/mois.

c.  Frais  d'exploitation  et de gestion

La Fondation  Equitim  prend  à sa charge  l'intégralité  des  dépenses  pour  le projet,  en dehors
des  frais  d'exploitation  et d'entretien  de I'UAPE.  L'ensemble  des charges  comprend  :

a les frais  d'exploitation

- les Frais de gestion
- les frais  d'entretien

- les provisions  pour  le fonds  de rénovation  pour  les logements  et le parking  souterrain.

d.  Critères  d'attribution

Durant  toute  la durée  du DDP, la Commune  choisit  la segmentation  des locataires  qu'elle

souhaite  favoriser.  Une grille  de critères  d'attribution  et de pondération  est mise  en place  par

la Municipalité  en collaboration  avec Equitim,  pour  refléter  la politique  du logement  de la
Commune.

Une grille  de critère  d'attribution  sera  confiée  à la gérance  locative  locale  qui la complètera
pour  chaque  demande  de location  selon  la procédure  ci-dessous  :

Commune  j:l'
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Financement  et rente  de superficie

a. Financement  du projet

Le coût  de la construction  du projet  est devisé  à CHF  9.5 millions.  L'intégralité  du coût  de

construction  est à la charge  de la Fondation  Equitim  qui le finance  à "IOO% en fonds  propres.

La Fondation  ne fera appel  à aucun  cautionnement  ou subventionnement  communal  ou

cantonal.  Aussi,le  fait  que  la Fondation  investisse  100%  en fonds  propres  garantit  une  sécurité

par  rapport  à la variation  des  taux  bancaires.  La rente  de superficie  est  donc  garantie  sur  toute

la durée  du DDP,  sans  incidence  du taux  de vacance  des  logements.

Aussi,  la Fondation  porte  les risques  de constructions  sur  I'UAPE,  la cantine  et les logements.

b.  Principe  du DDP

Le principe  du DDP  repose  sur  la mise  à disposition  du terrain,  qui pourrait  s'apparenter  à un

bail, dont  la durée  s'inscrit  dans  la logique  de pérennité  de l'infrastructure  construite.  La durée

du DDP retenue  est  de 75 ans. A l'échéance  du DDP,  soit  celui-ci  est renouvelé  pour  une

nouvelle  période,  soit  les immeubles  sont  rachetés  par  la Commune  aux  conditions  établies

par  un expert  neutre,  soit  Equitim  rachète  le terrain  à dire d'expert.

La Municipalité  propose  de constituer  en faveur  de la Fondation  Equitim  un droit  distinct  et

permanent  de superficie  de 3'909  m2, soit  sur l'entier  de la parcelle  No 280, au sens  des

articles  675  et 779  al.l  du Code  Civil  Suisse.  La Fondation  s'engage  à y construire  et exploiter

les immeubles  décrits  au chapitre  5, confûrméiment  au permis  de construire  qui sera  délivré.

Les travaux  devront  débuter  dans  un délai  de six mois  dès la signature  du DDP  final.  Elle

s'engage  également  à entretenir  et à rénover  les bâtiments  tout  au long  du DDP.

c.  Rente  de DDP

Le calcul  de la rente  de DDP  prend  en compte  les éléments  suivants  :

- le niveau  des loyers  abordables  pour  la classe  moyenne

- la vente  à I'AISGE  des  locaux  de I'UAPE  et de la cantine  a la date  de la remise  des  clés

Un paiement  intégral  de CHF 1'063'5û0.-  (un million  soixante-trois  mille  et cinq cent  francs)

permettant  à I'AISGE  de devenir  pleine  propriétaire  de ces locaux,  soit  de I'UAPE  et de la

cantine  scolaire.

Rente  pour  les logements

En considérant  ces éîéments,  (a rente  de superficie  que toucherait  la commune  pour  les

24 logements  s'élèverait  à CHF  65'000.-  /an.  L'indexation  de la rente  de superficie  sera  basée

sur  un partage  de l'état  locatif  net, sur  la base  d'un niveau  de loyer  à CHF  245.-  /m2.an.  Ainsi

la commune  touchera  donc  chaque  année  le 18%  de l'état  locatif  net de l'opération  de

logement.

d.  Projet  de DDP

La Fondation  Equitim  a sollicité  le soutien  de l'étude  de Me Frédéric-Auguste  De Luze, à

Morges,  pour  établir  le projet  d'acte  du DDP.  Ce document  précise  les engagements  liés à la

redevance  et à son évolution  ainsi  que les droits  et les obligations  de chaque  partie.  Il est

notamment  mentionné  que I'UAPE  et la cantine  sont  mises  à disposition  gratuitement  de la

Commune  durant  tout  le DDP et qu'à  l'échéance  du DDP, ces fnfrastructures  reviennent

gratuitement  à la Commune.
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Conc1usion8

La Municipalité  soutient  ce projet  qui répond  à un besoin  réel de la population  en matière

d'infrastructure  publique  tout  en mettant  à disposition  des  logements  abordables  qui répondent

aux  critères  de la L3PL  en favorisant  les besoins  locaux.  Le mode  de financement  proposé

permet  à la Commune  de se doter  des infrastructures  dont  elle a besoin,  sans  contraintes  sur

la fixation  des loyers  de I'UAPE  et de la cantine  scolaire,  étant  donné  que I'AISGE  en est la

propriétaire  et surtout  sans  s'endetter.  La Société  Equitim,  portée  par  des  acteurs  régionaux

de grande  qualité,  lui semble  le partenaire  idéal pour assurer  également  des entrées

financières  non négligeables  pour  la collectivité.

Au vu  de  ce qui précède,  nous vous prions,  Madame  la Présidente,  Mesdames  les

Conseillères,  Messisurs  les Conseillers,  de prendre  les décisions  suivantes  :

Le Conseil  comrnunal  de Givrins

Vu le préavis  municipal  No 21/2û'19  relatif  au Projet  Gare  sur  la parcelle  N" 280

comprenant  la création  d'un  droit  distinct  et permanent  (DDP)  en faveur  de la

Fondation  Equitim  et la construction  d'une  UAPE,  d'une  cantine  scolaire  et de

logements,

entendu le rapport  de la commission  de gestion  chargée  d'étudier  cet  objet,

entendu le rapport  de la commission  ad hoc  chargée  d'étudier  cet  objet,

considérant  que cet objet  a été régulièrement  porté  à l'ordre  du jour  de la séance  du

Conseil  communal,

décide

1. d'autoriser  la Municipalité  à créer  un droit  distinct  et permanent  en faveur  de la

Fondation  Equitim  sur  la parcelle  N"280,

2. d'autoriser  la Municipalité  à y faire  construire  une UAPE,  une cantine  scolaire

et des logements.

Ainsi  délibéré  lors de la séance  de Municipalité  du mardi  21 mai 2019,  pour  être soumis  à

l'approbation  du Conseil  Communal  de Givrins.

AU NOM  DE LA  MUNICIPALITE

Philippe Zuberbüh '@ '9"',
(  QNB\
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Municipalité  de la

Commune  de Givrins

Préavis  no 25/2024

au Conseil  Communal  du 18 avril  2024

Concernant  une  demande  d'autorisation  de

céder  un droit  d'usage  en faveur  de

l'Association  Intercommunale  Scolaire  de

Genolier  et Environs  (AISGE)  permettant

l'exploitation  de 15UAPE

Responsable  du dossier  :

Mme  Regula  Zeljweger,  Syndique



Monsieur  le Président,
Mesdames  les Conseillères,

Messieurs  les Conseillers,

Préambule

Dans  sa séance  du 26 juin  204 9, votre  Conseil  a accepté  le préavis  municipal  No 21/2019  relatif

au Projet  Gare  sur  la parcelle  No 280 comprenant  la création  d'un  droit  distinct  et permanent

(D[)P)  en faveur  de la Fondation  Equitim  et la construction  d'une  Unité  d'accueil  pour  écoliers

(UAPE),  d'une  cantine  solaire  et de logements.

Le Conseil  Communal  a accepté  la création  d'un DDP  en faveur  de la Fondation  Equitim,  afin

d'y  construire  des logements  et une uAPE.

La surface  de cette  dernière  est construite  par et sous  la responsabilité  d'Equitim  et mise à

disposition  de la Commune  durant  toute  la durée  du DDP,  75 ans.

La construction  de I'UAPE  répond  à une demande  importante  d'augmentation  de places  en

accueil  de jour.  Dans  les locaux  actuels,  situés  dans  le collège  des Grands  Records,  I'AISGE

peut  accueillir  48 enfants.  Le déménagement  dans  la nouvelle  UAPE,  située  à la Route  de la

Gare, offrira 60 places  en total. Les 12 places  supplémentaires  permettront  de répondre

davantage  aux besoins  de l'accueil  de jour.

A la date  de remise  des clés  de I'UAPE,  deux  options  de paiement  s'offrent  à la Commune  de
Givrins  :

Un paiement  intégral  de CHF  1'063'500.-  à Equitim  ;

un paiement  annuel  de CHF  40'000.-  hors  taxes  indexé.

La possibilité  financière  de notre  Commune  étant  limitée,  l'éventualité  de vendre  ces locaux  à

I'AISGE  a également  été discutée.

Ainsi  il mentionné  dans  le préavis  No 21/2019  que la surface  de I'UAPE  sera  vendue  à I'AISGE.

Moyennant  un paiement  intégral  de CHF 1'063'500.-  lors de la remise  des clés, I'AISGE  en
deviendra  propriétaire.

"Le  mode  de financement  proposé  permet  à la Commune  de se doter  des infrastructures  dont

elle a besoin,  sans  contrainte  sur  la fixation  des loyers  de l'UAPE  et de la cantine  scolaire,  étant

donné  que I'AISGE  en est la propriétaire  et surtout  sans  s'endetter.  "

La vente  de la partie  UAPE  n'ayant  pas été clairement  spécifiée  dans  les conc1usions  du préavis

No 21/2019,  la Préfecture  demande  à la Municipalité  de faire  valider  la cession  du droit  d'usage

à I'AISGE  par  le Conseil  Communal.

En date  du 26 avril  2023,  le Conseil  Intercommunal  de I'AISGE  a accepté  le préavis  Na 4/2023

relatif  à l'intention  d'achat  de locaux  destinés  à accueillir  une Unité  d'Accueil  Pour Ecoliers

(UAPE)  et un restaurant  scolaire  à Givrins  pour  un montant  maximum  de CHF 1'200'0û0.-.

Dans  sa séance  du 7 décembre  2022,  la Municipalité  a présenté  le préavis  municipal  No 12/2022

relatif  aux équipements  de I'UAPE.
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La Commission  de Gestion  et des Finances  rend la Municipalité  attentive  au fait que l'achat  de
I'UAPE  par 1'A1SGE était  déjà prévu selon le préavis  municipal  No 21/2019.  Dès lors, les coûts
supplémentaires  liés aux équipements  de I'UAPE  devraient  être portés  par I'AISGE.

La Municipalité  décide  de retirer  le préavis.

,-,fflU";i

I I

1

e  , I '  i

Objet  du préavis

La Commune  de Givrins  a signé  avec  Equitim  l'acte  de DDP par lequel  les parties  s'engageaient
à constituer  une servitude  en faveur  de la Commune  de Givrins.

Afin que dite servitude  puisse  être constituée  directement  en faveur  de I'AISGE,  la Commune
doit céder  le droit d'usage  à I'AISGE.  Ce droit permettrait  à cette dernière  d'acquérir  I'UAPE

sans  transaction  financière  par notre  Commune  et d'exploiter  les locaux  pendant  toute  la durée
du DDP qui a été créé  en faveur  de la Fondation  Equitim.

La rétribution  de ce droit  d'usage  sera calculée  sur la surface  effective  du terrain  attribuée,  soit
à CHF 1.00/m2  par an. La surface  exacte,  et partant  le loyer, seront  déterminés  ultérieurement.

ll incombe  au Conseil  Communal  de formellement  donner  l'autorisation  à la Municipalité  de
céder  )e droit  d'usage  à i'AISGE,
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Conclusions

Au vu de ce qui précède,  la Municipalité  vous  demande,  Monsieur  le Président,  Mesdames  les

Conseillères  et Messieurs  les Conseillers,  de bien  vouloir  prendre  les décisions  suivantes  :

LE CONSEIL  COMMUNAL  DE GIVRINS

Vu le Préavis  no 25/2û24  de la Municipa(ité  relatif  à une  demande  d'autorisation

de céder  le droit  d'usage  en faveur  de l'Association  Intercommunal  Scolaire

de Genolier  et Environs  (AISGE)  permettant  I'exploitation  de I'UAPE  ;

OLII

attendu  que

les rapports  des  commissions  chargées  d'étudier  cet  objet  ;

cet  objet  a été régulièrement  porté  à l'ordre  du jour  de la séance  du Conseil

Communal  ;

décide

*  D'autoriser  la Municipalité  de céder  un droit  d'usage  pour  I'UAPE  et sa cour  à
î'Association  Intercommunale  Scolaire  de  Geno1ier  et  Environs.

Ainsi  délibéré  en séance  de Municipalité  le 18 mars  2C)24 pour  être  soumis  à l'approbation  du
Conseil  Communal  lors  de sa séance  du 18  avril  2024.

Au  NOM  DE LA  MUNICIPALlTE
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Minute  no2'744.-

du  9 mai  2022

CONSTITUTION  D'UN  DROIT  DE  SUPERFICIE

DISTINCT  ET  PERMANENT

Par  devant  Frédéric-Auguste  de  LUZE,  notaire  à Morges  pour  le

canton  de Vaud,

se présentent

la cornmune  de GIVRINS,

ici valablement  représentée  par  sa syndique  Madame  Regula

Zellweger  et son  secrétaire  municipal  Monsieur  Alexandre  Good,

ci-après  la « commune  de Givrins  »,  la «  propriétaire  »  ou la

« superficiante  »,

d'autre  part,

Equitim  Fondation  de  placement  (Equitim  Investment

Foundation)  (Equitim  Anlagestiftung),  fondation  dont  le siège  est à Lausanne,  CHE-

135.909.414,

ici  valablement  représentée  par  Monsieur  Ludovic  Pornmiès,  en

vertu  d'une  procuration  datée  et signée  du  9 mai  2022,  pièce  légalisée  et ci-annexée,  

ci-après  « Equitim  » ou  la  « superficiaire  >ï.



Les  comparantes  exposent  préalablement  ce qui  suit  :

-I-

EXPOSE  PREALABLE

a. En  date  du  26 juin  2019,  le conseil  coü'ununal  a accepté,  par

décision  dont  un  extrait  est  ci-annexé,  le préavis  de la Municipalité  afin  de pouvoir

constituer  un  droit  de superficie  sur  la parcelle  280  de Givrins  et de pouvoir  acquérir

l'UAPE  et la  cantine  scolaire  projetées.

b.  Les  comparantes  rappellent  avoir  souscrit,  en  date  du  26 août

2019,  un  acte  de  promesse  de  constitution  d'un  droit  de superficie  distinct  et  permanent

sous  minute  numéro  850  du  notaire  soussigné  dont  la caducité  était  convenue  au  30 juin

2020.

c. En  date  du  8 mars  2022  et  sous  minute  numéro  2'611  du  notaire

soussigné,  les comparantes  ont  souscrit  un  acte  modificatif  de la promesse  précitée,

prévoyaîït  un  nouveau  délai  de  caducité  au  30 juin  2022.

d. Equitim  ayant  obtenu  un  permis  de construire  définitif  et

exécutoire  relatif  à la  construction  de  4 (quatre)  bâtiments,  dont  une  Unité  d'Accueil  pour

Ecoliers  (UAPE),  selon  les  trois  pIans  respectivement  datés  du  2 juin  2020,  27  octobre  2021

et 29 mars  2022  ci-annexés,  la condition  suspensive  prévue  à l'article  1 (un),  chapitre  II

dudit  acte  est  désormais  remplie.

e. La  commune  de  Givrins  est  propriétaire  de  la  parcelle  280  sise

sur  son  territoire  et désignée  comme  suit  au  Registre  foncier  :

Etat  descriptif  de  l'immeuble

Commune  politique  5720  Givrins

Tenue  du  registre  foncier  fédérale

Numéro  d'imrneuble  280

Forme  de  registre  foncier  fédérale

E-GRID  CH  36828  34588  Il

Surface  3'909  m2, numérique

Mutation  17.10.2002  012-2002/4573/0  Mensuration
Noplan:  9

Désignation  de  la  situation  Chemin  de  la  Gare

Couverture  du  sol  Pré-champ,  3'909  m2

Bâtiments  / Constructions  Aucun(e)
Estimation  fiscale  2'800.00

Propriété

Propriété  individuelle

Givrins  La Cornmune,  Givrins,

Mentions

Aucun(e)

Servitudes

30.07.1973  012-142061

10.06.1996  012-272047

1988

(C) Canalisation(s)  d'égouts  ID.012-2004/000154
(C) Canalisation(s)  d'eaux  usées ID.012-2004/  OI2887

22.04.1988  012-227216  Division  de  bien-fonds
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(C) Canalisation(s)  d'égouts  ID.012-2004/00503119.12.1997  012-279954

Charge  foncière

Aucune

Annotation

(Droit  de  profiter  des  cases  libres,  voir  droits  de  gage)

Aucune

Droit  de  gage  immobilier

Aucune

Cela  étant  exposé,  les comparantes  décident  ce qui  suit

- II  -

CONSTITUTION  D'UN  DROIT  DE  SUPERFICIE

La  commune  de Givrins  déclare  constituer  en  faveur  d'Equitim

Fondation  de placement,  qui  déclare  accepter,  une  servitude  personnelle  de droit  de

superficie  sur  la parcelle  280 de Givrins  susdésignée,  selon  les clauses  et conditions

suivantes

Article  I

Assiette  du  droit  de  superficie

Le  droit  de  superficie  est  constitué  sur  l'entier  de  la  parcelle  280

de Givrins  susdésignée.

Article  2

Dtirée

Le  droit  de superficie  est constitué  pour  une  durée  de  75

(septante-cinq)  aiïs  à compter  de  ce jour.

Il  s'éteirïdra  alors  de  plein  droit  le 9 mai  2097.

Toute  demande  de  prolongation  devra  être  formulée  par

Equitim  3 (trois)  ans  au  moins  avant  l'échéance,  la commune  de Givrins  s'engageant  à se

prononcer  dans  l'année  qui  suit  la demande.

Aucune  garantie  n'est  donnée  à l'avance  par  la commune  de

Givrins  au  sujet  de  la  prolongation  du  présent  droit  de  superficie.

En  cas  de prolongation,  les comparantes  pourront  fixer  de

nouvelles  conditions  pour  le droit  de  superficie.

Article  3

Cessibilité

Le  droit  de  superficie  objet  des  présentes  est  cessible  et

transmissible.  Il  est  rappelé  le droit  de préemption  légal  de la superficiante  (article  II-9

(neuf)  ci-dessous)

Les  actes  de  cession  et de  transfert  juridique  du  droit  de

superficie  seront  soumis  à la  commune  de  Givrins  pour  approbation.  Equitim  s'engage  à
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faire  reprendre  toutes  les oNigations  du  présent  acte  par  tout  cessionnaire  du  droit  de

superficie.

La  commune  de  Givrins  devra  être  informée,  par  courrier

recomrnandé,  de toute  cession  ou  de tout  transfert  juridique  projeté  par  Equitim.  Elle

pourra  s'opposer  valablement  à toute  cession  dans  un  délai  de  deux  mois  dès  réception

de  l'avis  :

a)  si l'acquéreur  n'est  pas  solvable,

b)  si l'acquéreur  a déjà  donné  lieu  à un  litige  au  sujet  d'un  droit  de  superficie,  -

c)  si l'acquéreur  ne souscrit  pas  à toutes  les obligations  prévues  dans  le présent

acte  ou  ceux  passés  en  complément  aux  présentes.

Article  4

Immatriculation  au  registre  foncier

En  application  des  articles  779, alinéa  3, et 943 du  Code  civil

suisse,  les comparantes  requièrent  l'immatriculation  cornrne  immeuble  de la servitude

précitée,  à titre  de  droit  distinct  et  permanent.

Article  5

Constructions  autorisées

Sur  la surface  grevée  du  droit  de superficie  et sous  réserve  des

droits  et obligations  découlant  de  la servitude  octroyée  sous  l'article  II-17  (dix-sept)  ci-

dessous,  Equitim  a le droit,  en  vertu  du  droit  de  superficie  qui  lui  est  accordé  :

*  de construire,  puis  de maintenir,  pendant  toute  la durée  du  droit  de  superficie  4

(quatre)  bâtiments  de  logements,  comprenant  des  installations  publiques,

conforment  au  règlement  communal  sur  la  police  des  constructions  de  Givrins  et  au

permis  de construire  obtenu,  -

*  d'aménager  et d'utiliser  la  surface  à son  gré,  tels  que  notamment  parkings

souterrains,  places  de parc,  routes,  chemins  d'accès,  murs,  escaliers,  rampes,  et de

manière  généraIe  tous  aménagements  extérieurs  à la libre  appréciation  d'Equitim,

conformément  au  règlement  communal  sur  les  constructions  et  l'aménagement  du

territoire  et au  code  rural,

*  de maintenir  les constructions  édifiées  en  parfait  état  penda_nt  toute  la durée  du

rlrriH-  rlp  gi'inpî'Firip
"""  "-  "-F'--"---a

L'attention  d'Equitim  est  expressément  attirée  sur  le fait  que  la

Cornmune  de  Givrins  ne  lui  donne  aucune  garantie  sur  l'état  du  sous-sol  dont  elle  n"a  pas
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Engagement  de  la  superficiaire

Equitim  s'engage,  dans  un  délai  de 6 (six)  mois  dès  ce jour,  àl

I
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débuter  les travaux  de construction  des  bâtiments  autorisés  par  le permis  de construire,

à faire  réaliser  toutes  les prestations  nécessaires  pour  construire  l'ouvrage  dans  les règles

de l'art  et conformément  aux  standards  de qualité  applicables,  y compris  le déplacement

du  collecteur  communal  des  eaux  claires  / eaux  usées  objet  de la mise  à l'enquête  selon  la

LPEP-VD  intervenue  du  IO décembre  2021  au 21 janvier  2022,  ainsi  qu'à  achever  tous  ces

travaux  dans  des  délais  raisonnables.

Pour  autaîït  que  les  tarifs  appliqués  soient  au  minimum

équivalent  à ceux  appliqués  par  les principaux  acteurs  privés  fournissant  une  énergie

comparable,  Equitim  s'ei'ïgage  à condure  un  contrat  avec  la société  anonyme  CAD

Givrins  SA,  CHE-469.366.269,  pour  l'installation  et la gestion  du  chauffage  à distance  des

bâtiments  à construire  sur  l'assiette  de la servitude  de superficie  objet  du  présent  acte.  Si

les tarifs  appliqués  par  cette  société  devaient  évoluer  durant  l"exercice  de  la servitude  de

superficie  pour  ne pl'us  être  équivalents  à ceux  appliqués  par  les  pïincipaux  acteurs  privés

fournissant  une  énergie  comparable,  Equitim  serait  alors  libre  de choisir  si elle  désire

conserver  son  contrat  ou  le résilier  selon  les termes  et conditions  signés.

Une  fois  les constructions  terminées,  Equitim  s'engage  à offrir

des loyers  raisonnables  afin  de garantir  un accès à l'habitat  en adéquation  avec  la

politique  de logement  de la Commune  de Givrins.  Les  loyers  fixés  devront  en  moyenne

être  10% inférieurs  à ceux  du marché  local  en prenant  en compte  des biens comparables.

La grille  des critères  d'attribution  des logements  sera  élaborée  en collaboration  entre

Equitim  et la commune  de Givrins.

Article  7

 Retour  de la  construction  en  cas d'extinction  du  droit  de superficie  à l'échéance  -

Si, à l'expiration  de la présente  convention  ou  ultérieurement,  le

droit  de superficie  n'est  pas  prolongé,  soit  par  refus  du  propriétaire  du  sol,  soit  par  refus

de la superficiaire,  la Commune  de Givrins  deviendra  propriétaire  des constructions

édifiées  sur  l'immeuble  grevé,  la superficiaire  s'engageant  à donner  son  consentement  à

la radiation  de  la  servitude  au  registre  foncier.  Au  surplus,  la con'unune  de  Givrins  se fera

verser  un  montant  corïespondant  au solde  du  fonds  de rénovation  qui  n'aurait  pas  été

utilisé  durant  l'exercice  de  la  servitude  de  superficie  pour  rénover  le bâtiment,

conformément  à l'article  II-IO  (dix),  lettre  B, ci-dessous.

En  contrepartie,  conformément  à l'article  779, lettre  d du  Code

Civil  Suisse,  la Commune  de Givrins  versera  à la superficiaire,  dans  le délai  d'une  année,

une  indemnité  équitable  correspondant  à la valeur  intrinsèque  des bâtiments  fixée  par

un  expert  et tenant  compte  du  solde  du  fonds  de rénovation  versé  à la commune  de

Givrins  ainsi  que  prévu  ci-dessus.  Il  est précisé  que  la valeur  intrinsèque  ne devra  pas

tenir  compte  des installations  d'utilité  publique  objet  de la servitude  à constituer  en
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faveur  de  la  commune  de  Givrins,  celles-ci  étant  transmises  à la  commune  de  Givrins  par

Equitim,  sans  indemnité.  Les  comparantes  confirment  que  le montant  de la redevance

prévue  ci-dessus  tient  compte  de  ce retour  sans  indemnité  des  installations  publiques.  -

L'expert  sera  choisi  d"un  commun  accord  entre  la superficiante

et la  superficiaire.

Dans  l'hypothèse  où  l'expertise  ne conviendrait  pas  à l'une  des

deux  parties,  ces dernières  choisiront  un  second  expert.

Si la différence  entre  le résultat  de  la  première  expertise  et de  la

seconde  expertise  est inférieure  à dix pour  cent (10%), la moyenne  entre les deux

expertises  sera  retenue  comme  valeur  finale.

Si la différence  entre  le résultat  de  la première  expertise  et de  la

seconde  expertise  est supérieure  à dix  pour  cent (10%), un  troisième  expert  choisi  d'un

commun  accord  entre  la  Commune  de  Givrins  et  Equitirn  prendra  une  décision  finale  sur

la valeur  du  bien  immobilier.

Si les  parties  ne  pouvaient  se mettre  d'accord  sur  la  nomination

d'un  expert,  ce dernier  serait  désigné  par  le juge  compétent  du  lieu  de situation  de

l'immeuble.

Article  8

Retour  anticipé  de  la  construction  en  cas  de  violation  des  obligations

par  la  superficiaire

Pendant  toute  la durée  du  droit  de superficie,  la superficiaire

s'engage  à :

a)  iïe pas changer  l'affectation  des constructions  édifiées  sur  le présent  droit  de

superficie,  sans  l'autorisation  de  la  Commune  de  Givrins,

b)  entretenir  convenablement  les  constructions,  les  parties  intégrantes  et  les

aménagements  extérieurs,

c)  payer  ponctuellement  la  redevance  stipulée  à l'article  II-10  (dix)  ci-dessous,

d)  de ne pas  constituer  sur  le droit  de superficie  objet  des présentes  un  droit  de

superficie  à titre  secondaire.

En cas  de  violation  par  la  superficiaire  des  obligations  lui

incombaiït  en vertu  des dispositions  de la présente  convention,  notamrnent  celles

stipuIées  sous  les lettres  a) à d) ci-dessus,  la Cornrnune  de Givrins  aura  la faculté  de

provoquer  le retour  anticipé  des  constructions  moyennant  :

*  notification  à la superficiaire,  sous  pli  recommandé,  d'une  mise  en demeure  lui

enjoignant  de  mettre  fin  à son  comportement  fautif  dans  un  délai  de  trois  (3)  mois

et I'avisant  des  conséquences  de la non-observation  de  cette  mise  en  demeure,

*  notification  à la superficiaire,  sous  pli  recommandé,  en  cas de  non-observation  de
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la  mise  en  demeure  précitée,  que  le  retour  anticipé  des  constructions  aura  lieu  dans

le délai  d'un  an.

Si la Commune  de Givrins  exerce  son  droit  de  retour  anticipé,

elle  versera  à la  superficiaire,  pour  les  logements  et  le  parking  en  sous-sol,  une  indemnité

équitable  conformément  à l'article  II-7  (sept)  ci-dessus.  Toutefois,  cette  indemnité

équitable  sera  diminuée  de 15% (quinze  pourcents)  à titre  de pénalité.

Concernant  1'UAPE  et la Cantine  scolaire,  la Commune  de

Givrins  versera  à la superficiaire  une  indemnité  équitable  coiormément  aux  principes

de l'article  II-7  (sept) ci-dessus,  diminuée  de 15% (quinze  pour  cent) à titre  de pénalité,  et

dont  sera  déduit  l'amortissement  déjà  réalisé  (article  II-11  (onze)  deuxième  option  ci-

dessous).  Aucune  indeînnité  équitable  ne sera  due  en  cas de  paiement  intégral  selon  la

première  option  prévue  à l'article  II-11  (onze)  ci-dessous.

Article  9

Droits  de  préemption

Les  droits  de préemption  du propriétaire  du  sol et de  la

superficiaire  prévu  par  l'article  682  alinéa  2 du  Code  civil  suisse  sont  maintenus.

Par  conséquent,  Equitim  devra  notifier  toute  vente  avec  ses

conditions  à la  commune  de  Givrins,  laquelle  devra  communiquer  sa détermination  dans

un  délai  maximum  de 3 (trois)  mois.  De  même,  la commune  de Givrins  devra  notifier

toute  vente  à Equitim  avec  ses conditions.  Cette  dernière  devra  également  comrnuniquer

sa détermination  dans  un  délai  de  3 (trois)  mois  au  maximum.

Article  IO

Redevance

Tant  que  durera  le droit  de  superficie,  la  superficiaire  paiera  à la

Commune  de Givrins  une  redevance  annuelle  payable  à l'avance  le 30 avril  de chaque

année.  En cas de retard  dans le paiement  de la redevance  annuelle,  unintérêt  de 5 % (cinq

pour  cent)  l'an  sera  perçu  dès  l'échéance  par  la Commune  de  Givrins.

La redevance  annuelle  est convenue  de manière  dynamique

entre  les  comparantes  de la  façon  suivante  :

La  première  année  la redevance  initiale  due  une  première  fois

sera  de CHF  65'000.-  (soixante-cinq  mille  francs)  et sera  payable  au  prorata  temporis  à

réception  du  permis  d'habiter  ou  dès  lors  que  le premier  locataire  aura  emménagé.

Dès  la deuxième  année  et  pour  toute  la durée  de  la servitude  de

superficie,  la redevance  se calculera  uniquement  sur  la base  du  revenu  locatif  net

découlant  de  la mise  en  location  des  appartements  construits  sur  la surface  du  droit  de

superficie.  La redevance  due à la commune  de Givrins  correspondra  à 18% (dix-huit  pour

cent)  du  revenu  locatif  net.  Ce montant  ne sera  toutefois  pas  inférieur  à celui  de la
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redevance  initiale,  soit  CHF  65'000.-  (soixante-cinq  mille  francs).

Le  revenu  locatif  net  sera  le  résultat  des  loyers  effectifs  encaissés

dura_nt  l'année  civile  précédent  le versement  de la redevance,  après  déduction  des

' charges  incombant  aux  logements.  Ces  charges  seront,  notamment,  les  suivantes  : ___-_

i A. Charges  variables  liées à1'exploitation  et à l'entretien  deFimmeuble

rnmnrpvirm+  nntnmmp'vi+  a
""'Y""""'  """""""'  a

- Frais  administratifs  y compris  les  honoraires  de gérance  ; -

- dépenses  pour  réparations  et  entretien  des  installations

+pr'hniriïipg  a
Lla(LllLllll-luLj  i

- Primes  d'assurance  responsabilité  civile  immeuble  ;

- P'rimp  rl':,ç,qnranrp  nrii'i'+a  Héhgâfç.  rl'pqii  a
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i _  ('  îia'raçsc  ap  rr»nr;çraçïr;çs  a
I '-"=5'-"  "-  """"-"b'-"'-l

- 'ôrqig  rl'pnf-rp+ipn  apg  .:ihnîdg  a

- 'Raiiq  rl'éA:r'ïr:>gp  oénér:q1  a
"  "="  -  -'-"-"5'-  ô'-"'-"""  /

- TmnMq  fnnriprça
""l""  """""  /

- Tmnr'hr  rrimn1émp'ntqi'rpq  t,m'1'immpïïh1p
""F""  '-""k"-"""""'-"  "=  "  """""

B. Versement au fonds de rénovation : ----------------------------------
' Selon  les  normes  actuelles,  Equitim  prévoit  de  rénover  le

bâtiment  tous  les 25 (vingt-cinq)  ans  à hauteur  de 30% (trente  pourcent)  du  montant  final

' des frais  de construction,  section  2 bâtiment  (CFC  2) du  bâtiment  qu'elle  se propose

i d'érliFipr

C. Charges fixes liées au fonctionneme;nt d'Equitim comprenant
nn+nmmpy+a

- Raqiq  rlçï  frinr+irinnpmpn+  rlçïl:,  fnnrLfinn  a
k J- %k 1  lJ  %% l-  41_01L   & 4(/1   % %- 1l  % %-1L  L %-% %- 4  %% 1(0  4 % %&  % # %J 1  % /

' - ('  nmmiqsinn  (1P  vpqfirin  > Li  ç:,nr'u'fé  (IP  gpçsHnn  a
'----o---"-"-a  -'-  t)-"---o  -  --  "------  --  ô----"-a  /

- Hnnnrairpq  àpl'nrçrr:nçs  rlp  réviqinn  a
'  -o"  ""  "'  "  "  '  "  5"-  o'  "o  "  '  "a-'-  '  {

- F'rais  rlp1;q  hqnriüp  rMnnsffqirp
- --"-  --  --  "--a'l--  --r"--o--a

i Les  charges  liées  au  fonctionnement  d'Equitim  seront  toutefois

plafonnées  à un  taux  de 5 % (cinq  pour  cent) des loyers  effectifs  encaissés.  Avec

l'accroissement  du  portefeuille  d'immeubles  détenus  par  la Fondation  Equitim,  les

charges  fixes  bénéficieront  d'économies  d'échelles  et seront  amenées  à diminuer.  -

A'rl'iAç»  11

Installations  d'utilité  publiqtîe

Les  installations  d'utilité  publique  prévue  sur  la surface  de la
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servitude  de superficie  objet  du  présent  acte, soit  une  Unité  d'Accueil  pour  Ecoliers

(UAPE)  et une  cantine  scolaire  seront  construites  par  et sous  la responsabilité  d'Equitim

pour  un  montant  forfaitaire  hors  taxes  de CHF  1'063'500.-  (un  million  soixante-trois  mille

cinq  cent  francs),  montant  payable  par  la  commune  de Givrins  à la remise  des  clés  de ces

installations.

A  la date  de ladite  remise  des clés, deux  options  de paiement

s'offriront  à la comrnune  de Givrins  :

*  (1è"'option)UnpaiementintégraldeCHFI'063'500.-(unmi1lionsoixante-troismil1e

cinq  cent  francs)  à Equitim.

*  (2è""  option)  Un  paiement  annuel  de CHF  40'000.-  (quarante  mille  francs)  hors  taxes

indexé  selon  les paragraphes  ci-dessous,  durant  toute  la période  du droit  de

superficie  objet  du  présent  acte.

Le paiement  de CHF  40'000.-  (quarante  mille  francs)  par  an est

composé  de deux  éléments  :

1) (1"'  élément)  Un  amortissement  complet  du  coût  des  installations  d'utilité  publique,

sur  la base  d'un  taux de rémunération  de 3.50%, sur  l'entier  de la durée  de la

servitude  de superficie  objet  du  présent  acte.  Ainsi,  à l'échéance  de la servitude  de

superficie,  la  commune  de  Givrins  deviendra  pleine  propriétaire  de  ces

installations,  soit  de  l'UAPE  et de la cantine  scolaire,  sans  devoir  verser  d'indemnité

à Equitim.

2) (2è-'- élément)  Une rémunération  annuelle  rninimum  de 3.5 % (trois  et demi  pour

cent)  due  à Equitim  et calculée  sur  le solde  dû.  Le solde  dû  correspond  au  coût  total

des  installations  publiques  objet  du  prései"it  article,  déductions  faites  des

amortissements  annuels.

Le deuxième  élément,  soit  le taux  de rémunération  de 3.5 % (trois

et demi  pour  cent)  sera  indexé  annuellement  à l'Indice  suisse  des prix  à la consommation

(IPC).  Cette  indexation  sera effectuée  conjointement  avec  le calcul  de la redevance

annuelle  due  en vertu  de la servitude  de superficie,  ainsi  qu'il  est prévu  au quatrième

paragraphe  de l'article  dix  (II-IO)  ci-dessus.  Le taux  de rémunération  applicable  ne sera

pas inférieur  à 3.5% (trois  et demi  pour  cent). Ainsi,  le taux  de rémunération  de 3.5% étant

indexé,  l'annuité  de CHF  40'000.-  variera  chaque  année  en fonction  de l'évolution  de

l'IPC.  Le taux  d'amortissement  des installations  est, lui,  constant  afin  d'avoir  un  solde

d'amortissement  nul  à l'échéance  de la servitude  de droit  de superficie.

Le paiement  annuel,  soit  le montant  de CHF  40'000.-  (quarante

mille  francs)  indexé,  viendra  en  déduction  de  la redevance  de  superficie  due  par  Equitim

envers  la commune  de Givrins  conformément  à l'article  dix  (II-10)  ci-dessus.

Pour  la clarté  du  présent  acte, les comparants  signent  ce jour,

9



pour  demeurer  ci-annexé,  un  tableau  illustrant  le mécanisme  de calcul  du  paiement

annuel  de  CHF  40'000.-  (quarante  mille  francs).

Par  ailleurs,  si la commune  de  Givrins  ne souhaite  plus  utiliser

ses instaIIations  d'utilité  publique  et que  les installations  sont  aménageables,  pour  'iu"i

coût  raisonnable,  en  habitation,  Equitim  s'engage,  dans  le délai  d'une  année,  à récupérer

lesdites  installations,  soit  à consentir  à la radiation  de la servitude  d'usage,  contre  le

paiement  d'une  i_ndemnité  équitable  correspondant  à la  valeur  intrinsèque  des  locaux.

Cette  valeur  intrinsèque  ne  tiendra  pas  compte  des  aménagements  particuliers  effectués

par  la commune  de Givrins  pour  l'utilisation  publique  de ces installations.  La  valeur

intrinsèque  pour  de  l'habitation  sera  fixée  par  un  expert.  L'expert  sera  nomrné  selon  la

procédure  prévue  à l'article  II-7  (sept)  ci-dessus.

Artirlp  1')

Entrée  en  possession

La  prise  de  possession  et  l'entrée  en  jouissance  ont  lieu

immt'rli.:i'tpmpn+

ArljAp  1'?

Rp1;itinn  qvpr  1@Q  +iprç

Equitim  assumera  seule,  à l'entière  décharge  de  la commune  de

Givrins,  toutes  les  obligations  de droit  privé  ainsi  que  toutes  les  responsabilités  de  droit

privé  découIant  pour  elle  des  constructions  édifiées  sur  le présent  droit  de superficie,  de

QPQ  nqrHpq  'inMgrqn+pq  P+  rlp  QPQ  arrpqqn;rçus
"-"  f"  "'-"  "t)"""  -'  "-  "'  "---""""

Elle  répond  à l'égard  des  tiers  de  tout  excès  en  matière  de  droit

rip  vniginqgp
"-  o "-"-"5-a

Artic1e14  -

nrni+  ap  rnn+r?i1pç

La  commune  de  Givrins  se réserve  le droit  de  faire  inspecter  les

1ipüy  pn  +n'nt  +pmns
"  -"  --  o "'  -  o '---  o r  "  a

Elle  avertira  la superficiaire  par  écrit  dix  jours  à l'avance  au

mriins_1'int,nt-r+inn  avq'nt1ipïi  npnrlq'ntlpq  hp'iirpq  r'nivrqhlpq  (1P  haav;i1
"  'a"  "'/  -  'a  o"r  '-o---  a-J-  o- =-  -  r  --  o-=  o- --"  -  a-  --  --  'a  -  a -  -----  --  o-  -  o -a

ArHr1p  l'i

('ntvtri'h'nHnm;'  divprçpç

Tous  impôts,  taxes  et contributions  de droit  public  périodiques

dus  en  raison  des  droits  réels  sur  la  construction  seront  à la charge  d'Equitim.

At'iAp16  '

Ï.FAÏF  I
"-"-

 
I

Equitim  remet  une  déclaration  notariée  la concernant  attestant

qu'elle  n'est  pas  soumise  à autorisation  au sens  de la Loi  fédérale  sur  l'acquisition

I
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d'immeubles  par  des  personnes  à l'étranger  « LFAIE  ».

Au  surplus,  Equitim,  par  ses représentants,  déclare  ne pas  agir  à

titre  fiduciaire.

Article  17

Servitudes  à constituer

Lorsque  les bâtiments  objets  du  permis  de construire  obtenu

seront  construits,  Equitim  constituera  une  servitude  d'usage  des installations  d'utilité

publique  en faveur  de la commune  de Givrins.  Cette  servitude  sera octroyée  aux

conditions  suivantes  :

Assiette  : L'ensemble  des  installations  d'utilité  publique,  soit  une  Unité  d'Accueil

pour  Ecoliers  (UAPE)  et iu"ie  cantine  scolaire,  mentionnées  en  exposé  préalable  et

prévues  selon  les plans  ci-annexés  ;

Indemnité  : Aucune  indemnité  ne sera due  de part  ni d'autre  en vertu  de la

présente  servitude.  Il est précisé  que  la redevance  de la servitude  de droit  de

superficie,  article  II-10  (dix)  a été fixée  en tenant  compte  de cette  servitude

d'usage  ;

Durée  de la servitude  : jusqu'à  l'extinction  du  droit  de superficie  objet  du  présent

acte.

Etat  des constructions  : Les  installations  d'utilité  publique  objet  de la présente

servitude  d'usage  seront  remises  à la commune  par  et aux  frais  d'Equitim,  selon

l'état  de  finition  prévu  dans  le descriptif  ci-joint,  signé  par  les  comparantes  et ci-

annexe.

Entretien,  usage  & frais  : Durant  toute  la durée  de la servitude,  la comrnune  de

Givrins  demeurera  seule  responsable  de ces installations,  que  ce soit  concernant

leur  utilisation,  entretien,  rénovations,  taxes,  charges  et frais,  quelques  soient

leurs  origines.

Au  surplus,  la  superficiaire  et  la  Commune  de  Givrins  s'engagent

réciproquement,  pour  autant  que  de  besoin,  à constituer  toutes  les servitudes  nécessaires

au  bon  usage  du  bâtiment  qui  sera  édifié  sur  le présent  droit  de superficie.

Article  18

Modifications  éventuelles  de la  loi

Pour  le cas où les prescriptions  légales  relatives  au droit  de

superficie  seraient  modifiées  ou  complétées,  les comparantes  prévoient  d'emblée  :

a) que les  dispositions  de droit  strict,  même  contraires  aux

clauses  convenues  ci-dessus  seraient  immédiatement  applicables  à leurs  rapports,  et, 

b) que  les prescriptions  de droit  dispositif  ne pourraient  l'être

Il



qu'avec  l'accord  des  contractants.

Article  îg

Autres  dispositions

Pour  les  autres  cas  non  prévus  dans  le  présent  acte,  les

dispositions  du  Code  civil  suisse  font  règle.

Article  20

Frais

Les  frais  de la présente  convention,  les émoluments  du  registre

foncier,  tous  les frais  en relation  avec  la constitution,  la prolongation  ou  l'extinction  du

droit  de superficie,  ainsi  que  les droits  de  mutation  seront  à la charge  de la superficiaire.

Article  21

For  juridique  et droit  app1irab1e

Les  comparantes  font  élection  de domicile  attributif  de for  et de

juridiction  auprès  du  Tribunal  compétent  du  lieu  de situation  de la parcelle  objet  du

présent  acte.  Le droit  applicable  est  le droit  suisse.

- III  -

ANNOT  ATION

Les  comparants  requièrent  l'annotation  des  articles  6

(engagement  de la superficiaire  (contrôle  des  loyers))  & 7 (retour  des  constructions).  

Réquisitions  pour  le  Registre  foncier

Servitude  de superficie  avec  échéance  au  9 mai  2097,

Annotation  :

Article  6 (engagement  de  la  superficiaire  (contrôle  des

loyers)),

Article  7 (retour  des  constructions).
*******

- --D  O NT  ACTE  - - -

lu  par  le notaire  soussigné  aux  comparantes  qui  l'approuvent  et

le signent  avec  lui,  séance  tenante,  à GIVRINS  le lundi  NEUF  MAI  DEUX  MILLE

VINGT-DEUX.

La minute  est signée  : R. Zellweger,  A. Good,  L. Pommiès  et

Frédéric-Auguste  de Luze,  not.

12



Cz l/  .,,';' a :

PROCURATION

La soussignéc,

Equitim  Fondation  de  placement  (Equitim  1nvestment

Foundation)  (Equitim  Anlagestiftung),  fondation  dont  le siège est à Lausanne,  CHE-

135.909.414,

en sa qualité  de superficiaire  ayant  souscrit,  en date  du 26 août

2C)19 et sous minute  no 850.-  du notaire  Frédéric-Auguste  de Luze, à Morges,  un acte  de

promesse  de  constitution  d'un  droit  de  superficie  distinct  et permanent  avec  la

Commune  de Givrin=,

confère  procuration,  avec pouvoir  de substitution,  à

--- Monsieur  Ludovic  POMMIÈS, Chef  de projets  chez  Fundim  SA, à Lausanne  ---

lequel  pourra  agir,  aux fins de, pour  elle et en son nom,  prendre

part  à l'acte  constitutif  d'un  droit  de superficie  distinct  et permanent  grevant  la

parcelle  280 de Givrinz.

A cet effet,  le mandataire  peut  convenir  de toutes  clauses  et

conditions,  signer  tous  actes, notamment  authentiques  et réquisitions,  et généralement

faire  tout  ce qui  sera nécessaire  ou utile  à l'accomplissement  du mandat  conféré.

Lausanne,  le 09 mai 2022.

],/  Equitim  Fondation  de placement

DanielMoser  ,/G'ïllesBasse



Légalisation  no 6'022.-

. Ie  notaire  Frédéric-Auguste  de  LUZE,  à Morges,  atteste  l'authenticité  des  signatures
a:posées  au recto,  par  M. Daniel  MOSER  et M. Gilles  BASSE,  qui  engagent
valablement  la société  Equitim  Fondation  de placement,  à Lausanne,  en vertu  de
leur  signature  collective  à deux,  lesquels  ont  justifié  de  leur  identité  par  production
d'un  document  officiel,  les signatures  ayant  été vérifiées  par  comparaison.

le neuf  mai  deux  mille  vingt-deux.



COMMUNE DE GIVRINS

Folio  n' 9  Eche!le  1 : 1000

PropriM!i  de Givrins  la Commune

%rcelle  n'  280

Dèsignation  cadastrale  : Pré-chûmp

Coordonnées  C.N.S. 1261  E : 2'505'180  N 1'142'750

Altitude  moyenne  : 553  m

Secteur  de protection  des eaux  :  Au

Zone  du village

Note  du recensement  archïtectural  : Néant

La réünsa'Non  du  projet  ïmplique  une  mLie  (5 jourdu  pkîn  RF

PLAN DE SITUATION

Gàiidonnéa  ô  Etat  de  Vaud

Nyon, le 2 Ju1n 202 €)

E. BOVARD,  Ingénieur  géomètra  breveté

La  propriMaire  :  Sceaux  municipaux

a"
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COMMUNE DE GIVRINS
Folio  n"  9 Echelle  1 : 1000

PropriMé  de Givrins  lO Commune

Dèsignûtion  cadostrole  : Pré-champ 3'909  rn2
3'909  m2

Coordonnées  C.N.S. 1261  E : 2'505"180  N : 1'ï42'750

Altitude  moyenne  : 553  m

Secteur  de protectîon  des eaux  : 'Au"

Zone  du village

Note  du recensement  archîtectural  : non recensè

La réaÆisaflon du  pro%timpllque  une  mlse  à  jourdu  phn  RF

PLAN DE SITUATION  pour  enquète  complémentoire

GèodonMa  @ Etat  da Vaud

Nyon, Is 27 octobre  2021

E. BOVAR[), Ingénieur géomètre breveté €;?:},=i.J  "p'

ffi'
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Légalisation  n"' 6'023.-

Le  notaire  Frédéric-Auguste  de LUZFi,  à Morges,  atteste  l'authenticité  de  la sipature

apposée  sur  les trois  plans  ci-joints,  en sa présence,  par  M.  Ludovic  POMMIES,  qui

engage  valablement  la société  Equitim  Fondation  de  placement,  à Lausanne,  en  vertu

d'une  procuration  du  9 mai  2022  légalisée  et annexée  au  présent  acte,  lequel  a justifié

de  son  identité  par  production  d'un  document  officiel.

le neuf  mai  deux  mille  vingt-deux.



Annexe  à ma minute no z'-?(îq-
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Légalisation  no 6'024.-

Le  notaire  Frédéric-Auguste  de  LUZE,  à Morges,  atteste  l'puthenticité  de la signature

apposée  au  recto,  en  sa présence,  par  M.  Ludovic  POMMIES,  qui  engage  valablement

là société  Equitim  Fondation  de placement,  à Lausanne,  en  vertu  d'une  procuration

du  9 mai  2022  légalisée  et annexée  au présent  acte,  lequel  a justifié  de son  identité  par

production  d'un  document  officiel.

le neuf  mai  deux  mille  vingt-deux.



GIVRINB ii$l=
No TYPE  oe toèÂî-"':a-' ' bËëCRIPÏlON

l r ,- stm%%V.,

1 HALL  D'ENTREE  ET

VESTIAIFIE  ENFANTS

Un sas  d'entrée  doit  pouvoir  accueillir  bancs,

crochets  et casiers  pour  le 48 enfants.

ï.

22  m2  y:'_
/;-"

,:;i  5e

2 SECRETARIAT Local  avec  isolation  phonique  renforcée.

(( :2.a ,yî,
10m'8L:':;':4.'

% ,%, -,  ,i%,:

%'l/(

3 BUREAU  DE

DIRECTION

Local  avec  isolation  phonique  renforcée.

- '%%'<.

10  m2

4 CUISINE La distance  doit  etre courte  entre  l'entrée  du

bâtiment  et la cuisine  ou l'entrée  de la cuisine

doit  être  indépendante.

15  m2

5 ECONOMAÏ

'ï

L'économat  est placé iouxant (a cuisine. 5 mæ

6 BUANDERIE
Local  permettant  le traitement  du linge  mais  il

peut  également  servïr  de local  technique,
5 m2

7 RE[)UiT Local  de rangement  pour  le matériel  de

nottoyage  et autres,
5 m"

8

VESTIAIRE  DU

PERSONNEL  ET

WC/DOUCHE  PMR

Vestiaires  pour  environ  6 ou 8 personnes

avec  un wc  PMR, un lavabo  et une  douche.
1 0m2

9 SANITAIRES

ENFANTS

Deux  locaux  sanitaires:

1 ) avec  2 wc  et 2 lavabos

2) avec  3 wc  et 3 lavabos

2 x 12  m2 =

24  m2

10 ESPACES  DE VIE

Se1on les normes  et directives  OAPE,

Quatre  espaces  de jeux  et activites.

Chaque  espace  doit  avoir  un accès  direct  au

hall  d'entrée.  Des parois  coulissantes  per-

mettant  de ragrouper  deux  espaces  entre

eux.

Chaque  espace  est  équipé  d'un  évier  et de 3

robinets  (eau chaude-froide)  pour  l'hygiène

et pour  les activités  créatrices.  Un des  es-

paces  servira  également  de salle  de repos.

4 x 36  m2 =

144  m2

11 CANTINE

Espace  pour  acceillir  aes autres  enfants

(50 enfants  environ)  qui  viennent  uniquement

pour  manger.

50  x 2 m2 =

100  rna

ÏOTAL ,,liin,  ,
qaiUAPE 35ü  m2

:7

ids en crépi et pelnture, revêtement  de sol en carrelage et pvc,

cuisine aura un équipement  standard d'habitation.

iargedel'expIoitant. /'\  7 ./
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Légalisation  no 6'025.-

Le  notaire  Frédéric-Auguste  de LUZE,  à Morges,  atteste  l'authenticité  de  la signature

apposée  au  recto,  en sa présence,  par  M.  Ludovic  POMMIES,  qui  engage  valablement

la société  Equitim  Fondation  de placement,  à Lausanne,  en  vertu  d'une  procuration

du  9 mai  2û22  légalisée  et annexée  au  présent  acte,  lequel  a justifié  de son  identité  par
production  d'un  document  officiel.

le neuf  mai  deux  mille  vingt-deux.



Annexe  à ma minute  rio 21Ff4" PV Séance  CC du 26.06.2019

P. Zuberbühler

A.-L.  BCIIIY

I

S. Adams

P. Zuberbühler

4) Communications  de  1a Municipalï+é

Prie le Conseil  de  bien  vouloir  excoser  MM.  Affila  Toth  et  Alain  Blumenstein,  ce  dernier

rejoignant  lo séance  après  celle  du  Codir  de  IC) SDtS Nyon  Dôle.

Souhaite  la bienvenue  à M. Alexandre  Good,  nouveau  secrétaire  municipal  entré

fonction  le 1'-ï avril  2019, en remplacement  de Mme  Anne-Marie  Dick  qui  a pris SCl

retraite,

Informe  le Conseil  des  suites  dans  l'affaire  du réservoir  des  Chaumilles  : Pour  rappel,

l'Office  de  la Consommation  avait  rendu  un ropport  d'inspection  le 8 novembre  20Î8

qui stipulait  que  «« se/on  le PDDE  20  18, la station  de pompoge  et  le réservroîr  des

Chaurnïlles  sont  à obandonner  et  seront  remplacés.  Si Je projet  de  construction  de  la

nouvelle  stofion  de  pompage  accompagné  du  calendrïer  de  pÎaniricafiorï  des  travaux

nous  porvïent  d'ici  à 2 ons  nous  renonçons  à exiger  /es trovaux  de  mise  en  conforrniM

du  réservoir  des  Chaumilles  )}.

Cette  mise  en  conformité  concerne  essentiellement  le dispositif  d'amenée  d'eou  de  la

SAPAN  qui  n'est  plus  OUX  normes.  Le coût  des  travaux  de  mise  en conformité  serait  de

quelques  dizaines  de  milliers  de  froncs.

Afin  d'évi+er  l'abandon  de  ce  réservoir,  Mme  Bally  a demandé  au  Syndicat  d'Arrosage

de  Nyon  e+ environs  (SANE)  si sa capocité  de  1200m3  pouvoi+  intéresser  cette  dernière,

no+ammerf  pourl'arrosage.  Tel n'est  pos  le CCIS. Non  seulement,  le bassin  de  rétenfion

qui  se trouve  en-dessous  a déjà  une  capacité  de  l 2'000  m3,  mais  surtou+,  l'utilisation  du

réservoir  des  Chaumilles  par  le SANE engendrerait  des  coûfs  importûnts  pour  tirer  une

condui+e  d'acheminement  de  l'eau  dans  le ICIC.

Un autre  projet  consisterait  à fournir  de  l'eau  de  source  à lo Commune  de  Genolier,

celle-ci  éhidiant  ICI possibilité  de  nouveoux  captoges.  Il faudrait  pour  cela  tirer  une

conduite  depuis  le Molard  jusqu'au  réservoir  du BC)S des Cô+es  (:) Genolier.  Selon

l'hydrogéologue,  la nappe  de  Givrins  a en  effef  une  capacité  suffisante  pour  alimen+er

d'au+res  communes  en eau  de  source.  Si ce  projet  se réolisait,  cela  pourroit  perme+tre

ei la Commune  de iustifier l'utilisation  de SC) capacité  hydrtque. Les COLI+S du projet
seraienf  réparfis  enfre  les deux  communes  selon  une  dé  à définir.

Plan d'Affectafion  Communol  : l'examen  préliminoire  o été concluan+  et l'étope

suivan+e  va  pouvoir  débufer,  à savoirl'examen  préalable  qui  permettra  de  déterminer

si le plon  présente  des  points  «( bloquants  ++ ou niveau  du  canton.

5) Préavis No 21/2019:  Projet Gare  sur  la parcelle  No  280  comprenant  la

création  d'un  droit  distinct  et permanent  (DDP)  en  faveur  de  la Fondation

Equi+im  et la construcffon  d'urie  UAPE, d'une  canfine  scolaire  et  de  logements

Rappofs  de  la Commission  ad  hoc  et de  1a Commission  de  Gesffon

Discussion  -  Votation

Rappelle  que  le Plon  Directeur  Communa)  soumis  à l'enquête  en  mars  2013 et

opprouvé  par  le Conseil  Communol  prévoyait  un développement  de  la parcelle  En

Gavagnou  de 10'500  m3  ainsi  que  de  la parcelle  communale  No 280 de  3'900  m2.

Suite  ei l'entrée  en  vigueur  de  la LAT, lo Commune  a renoncé  à ce  proje+.
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PV Séonce  CC du 26.06.20!9

Roppelle  également  que  I'UAPE  et la cantine  scolaire  mobilisenf  actuellemenf  deux

classes  dont  I'AISGE  auroit  besoin  ou  vu du  nombre  d'élèves  fréquen+antl'école.  Une

deuxième  con+ine  a même  été  ouverte  (J la route  de  lo Bellangère  4, soit  en-dehors

de  l'école.  La Commune  a l'obligation  de meftre  (:) disposifion  une  UAPE ef une

cantine  scolaire mais sa situo+ion finoncière  actuelle  ne lui permet  F)C}S de financer  la
construc+ion  de  nouveaux  locaux.

Rappelle  enfin  qu'en  20H,  le  plan  d'investissements  2011-2016  prévoyai+  la

cons+ruction  d'un  bôtiment  multifonctions  en 2013-2014  (MPGA  l'Oche)  -ainsi  que

l'étude  d'une  construcfion  école/habifations  à la gare  à parfirde  2014.  Ce  projet

CI é+é réac+ivé  en 2017.  Il ovait  été  porté  ei l'ordre  du  jour  de  la séance  du Conseil  du

25 mars  dernier  mais  finalement  reporté  à la présen+e  séance  au vu de  nouveaux

éléments  relevés  par  les Commissions  ad  hoc  ef  de  Gestion.

Ce  projet  consiste  düns  )a construction  de  4 bôtimen+s  qui  abriteront  une  UAPE et une

contine  scolaire  de  350m2,  ainsi  que  24 appartements  destinés  à la classe  moyenne  à

des  !oyers  inférieurs  de  10 % au  prix  du  marché.

Equitim  fonctionne  selon  le principe  suivont  : « elle  loue  /es terraïns  aux  proprù:taires  OU

moyen  d'un  droit  distinct  ef  perrnanent  de  superficie  (DDP)  et  finance  la  construcfion

des  jogements  donf  elle  resfe  propriéWre  en fonction  des  règles  définies  à travers  le

DDP >»lfPréavis  No 21, p. 3). La Commune  reste donc proprïé'taïre du tenoin.

Le proiet ne requiert aucun cautionnement,  nî aucune  subvention cor Equi+im inves+it
1C)O% en fonds  propres.  Les investisseurs  sont  des institutions  de prévoyonce.  Les

capitoux  engagés  par  ces  dernières  dans  la Fonda+ion  s'élèvent  actuellement  à CHF

105 mios. Par ailleurs, Equi+im étanf maître d'ouvrage,  le proiet n'es+ pas soumis oux
rnorchés  publics.

L'entier  de  la parcelle  no  280 (3'909  m2) fera  l'objet  d'un  droit  distinct  ef  permanent,

pour  une  durée  de  75 ans.  LO renle  annuelJe  du  DDP  s'élèvero  à 18% del'éta+  loca+if

net,  mois  au  minimum  CHF  65'000  la première  année.  La Commune  définira  les critères

d'attribution  des  logements.  A la demande  de  la Commission  de  Gesfion,  la sociéfé  t-

Consulfing  a été  rnondatée  et o rendu  un rapport  d'expertise  pour  étudier  les

différentes  possibilités  de  rendement  sur la base  de  différents  scénarii  (marché  libre,..).

Certaines  hypothèses  permettroient  un rendement  supérieur  mats  ce  seraif  au

détriment  de l'ospect  social du proiel.

Dans  un premier  temps,  il était  prévu  que  I'UAPE  et  lo canfine  soient  mis gratuifemenf

à disposition  de  la Commune  qui  les ouroit  louées  à I'AISGE  (revenus  locatifs  annuels

proietés : CHF 60'0ü0,  desquels  il auratf follu  déduire un amortissement  annuel  de  CHF
40'000).  Suite  OUX  discussions  avec  la Commission  de  Gestion,  ceci  o été  modifié.  Ces

locaux  seront  vendus  à I'AISGE  à lo remise  des  dés,  pour  un mon+ant  forfai+aire  fixé

dans le projef d'acte  de DDP à CHF 1'063'500. L'AISGE  s'est d'ores e+ déJei prononcée
favorabiement  à ce  sujet,  sous  réserve  de  validation  par  le Conseil  Intercommuna(.

Au terme  du  DDP,  les bôtimenfs  pourront  être  rachetés  par  la Commune  O une  valeur

basée  sur ICI valeur  intrinsèque  des  constructtons  ei dire  d'experf  (excepté  les locaux

de  I'UAPE  el  de  IO cantine  qui  auron+  déjô  été  achetés  par  I'AISGE).

L'objec+if  est  de  livrer  les bôtimenfs  en  aoûf  202L

Le bureau  Aubert  Architec+e  SA a été  retenu  par  la Municipalité  et Equitim.
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Les bôfiments  seront  reliés  au  CAD.

Le proje+  d'acte  notarié  pour  ICI constitution  du DDP a éfé  revu  par  i-Consulting  ainsi

que  par  Me  Luc  Pi+tet, avoca+  spéciolis+e  en  droit  de  la construction  e+ droi+  immobilier,

de  l'E+ude  Freymond  Tschumy  et  Associés  à Lausanne,  qui  a demondé  IC) modifica+ion

de  certoins  points.  La derriïère  mouture  de  cet  acte  C) été  reçue  par  ICI Municipalité

hier  et  sera  sans  farder  +ronsmise  à Equitim.

M. Ie Syndic  lit ensuite  les conclusions  du  Préavis.

F, Di PierrO En sa qualité  de rapporteur  de la Commission  od  hoc,  fient  à relever  les points

suivan+s  qui  figurent  dans  son rapport:

e Quand  bien  même  le partenaire  de ICI Commune  semble  sérieux,  il est

primordial  que  la gestion  du  proje't  soit  sans  risque  et  dégage  ICI Commune  de

toute  responsabilité  en  cas  de  faillite.

ë Il faut  s'assurer  que  les bôtiments  soien+  raccordés  au  CAD.

ii  Les critères  d'ot+ribution  des appartemenfs  doiven+  être  spécifiés  dans  les

statuts  pour  lo mise  à l'enquête.

* Le proJet d'acte  de DDP qui précise  les engagements  des parties ainsi que les

plans  de  l'avant-projet  doivenf  être  présentés  au Conseil.

h La libération  du  terrain,  bien  qu'en  DDP pour  75 ans, peui  représenter  des

difficultés  pour  la Commune,  étant  donné  qu'elle  ne possède  pos  d'autres

terrains  consfructibles  de  cet+e  taille.

*  Le projet  risque  d'impocter  les futurs  projets  de  construction  ou  village  (oflre  et

prix),  ainsi  que  la limite  du nombre  d'habitonts.  A cet  égard,  IC) Commission

regrette  que  le rapport  final  du bureau  d'urbanisme  Fischer  Monfovon  ne lui

ait  pas  é+é présenté.

LC) Commission  estime  primordial  que  ses observations  soient  prises en considération

avant  de  poursuivre  la procédure  de  mise  à l'enquête.  Néanmoins,  elle  propose  au

Conseil  d'accepfer  le Préavis  et  invite  la Municipalité  à tenir  compte  des remorques

formulées.

N. Vez  Raymond  Remercie  M. di Pierro  et  la Commission  pour  son rapporf.  Espère  que  la présentation

de ICI Municipalité  a répondu  en partie  aux préoccupations  de la Commission.

S'agissant  du proiet  d'acte  DDP, la Commission  n'en a reçu  une copie  que  lû veille,
ce  qui  est  bien  évidemment  trop  court  pour  se prononcer  sur son contenu.

Passe  la parole  au  rapporteur  de  la Commïssion  de  Gestion.

C. Nardone Sur le principe,  la Commission  de  Gesfion  esf favorable  CIU projet.  Cer+oins  points

nécessifaient  toutefois  d'être  renégociés  et  la COGES  a eu  plusieurs  réunions  avec  lo

Municipalité  et  des  représenfan+s  d'Equitim.  Les discussions  ont  notommen+  porté  sur :

*  L'indexofion  de l'annuité  de CHF 40'000  à l'indice  suisse des prix  ('  la

consommation,  sys+ème  qui  o heureusemen+  éfé  complètement  abandonné

au  profi+  d'une  vente  de  I'UAFE  et  de  la cantine  à I'AISGE  à un prix  forfoitaire

de  CHF 1'063'500.
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*  Lereport-indirect-delasubventiondesloyersde10%surIarentedeDDPdonf

ils seron+  déduits  et le calcul  du  montant  que  cela  représente  sur la durâ=e de

75 ans  du  DDP, soit...CHF  11 '800'0001  Ce  monfant  doit  en  réalité  être  poridéré.

En effet,  comme  la COGES  le relève  en page  2 (2e para)  de  son rapport  :

«Escomptée  ovec  /e foux  moyen  hypothécaire  des  derniers  75 ans  de  A,23%,  lü

valeur  octuelle  de  ces  subvenfions  futures  est  de  CHF  2'380'000  )l.

ë La conclusion  d'un  contraf  enfre  Equifim  et CAD  SA.

*  Enfin,  au vu de ICI durée  et des enjeux  financier  du projet,  la  COGES

recommande  de mandafer  un avocat  spécialisé  dans  l'immobilier  pour

examiner  le projef  d'acte  de  DDF.

L'issue  des  discussions  ne safisfait  pas  en+ièrement  la COGES  mois  elle  recommonde

néanmoins  au  Consefl  d'approuver  le Préavis  tel  que  prèsenté  lors de  la séonce.

N. Vez  Raymond Remercie  la COGES  pour  son trovail  qui  o permis  de  faire  éyoluer  le projet  et  d'en

renégocier  cerfatns  points  majeurs.

Ouvre  la discussion.

G. Pradervand Demande  s'il ne seraif  pas  prudent  de  garder  une  partie  de  lo parcelle  280 pour  des

besoins  fufurs,  notamment  pour  (a cons+ruction  d'un  nouveou  collège.

S. Adams Le fufur  collège  du  Muids  répondra  aux  besoins  de  classes  supplémenfaires  pour  les 5P

et  au-delà.  14 classes  son+ prévues  dans  un  premier  iemps  ou Muids,  avec  la possibilité

d'en  consfruire  iO de  plus  si nécessaire.  Les classes  l à 4P resieront  dans  les villages.

R. hohrni LC) Commune  serait-elle  fenue  de  racheter  )es immeubles  dans  l'hypothèse  où Equitim

fomberai+  en faillife  a

P. Zuberbühler Si (e risque  zéro n'existe  pas, il est extrêmemen+  foible  en l'espèce,  CIU VU  des

tnves+isseurs  qui  sont  derôère  Equitim,  soit des  coisses  de  pension  d'importonce.  Si le

CCIS devait  néanmoins  se présenter,  les opportements  seraient  vendus.  En tout  état,  la

Commune  resterait  proprïékïre  du fenoin.

P. Dillenbourg l. A-t-on  un engagement  écrit  de  I'AISGE  pour  le rachat  de  I'UAPE  e+ de  la car'fine  a
2. Est-ce  que  ce  projet  est  inclus  dons  le plafond  d'endettement  de  I'AISGE  de  CHF 68

mios G

P. Zuberbühler 1. La Commune  a en  main  un counier  écrit  de  I'AISGE  acceptant  ce  rachat.  I1 s'agit

d'un  accord  de  principe  qui  doit  encore  être  approuvé  par  le  Conseil

In+ercommunal.  Ce)o  ne  devrait  tou+efois  pas  poser  de  problème.

2. Le plafond  d'ende+fement  voM  comporta?t  un montant  de CHF 7 mios  pour  IC!

nouvelle  école  de  Sf-Cergue.  Cette  dernière  souhaite  finalement  rester  propriétaire

de cette  éco)e,  ce qui  it libère  )) un montan+  de CHF 7 mios dans  le plafond

d'endettemenf.  Il n'y  o donc  pas  de  problème  à cet  égard  pour  le montant  du

rachat  de  I'UAPE  et  de  la cantine  scolaire.

N. Vez  Raymond Aucune  au+re  prise  de  parole  n'éîan+  demandée,  il es+ procédé  au  vote.  Le Préovis

est  approuvé  por  37 oui  ef  2 abstentions.

P. Zuberbühler Remercïe  chaleureusement  le Conseil  pour  son  vote.
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Brevet  1'457.-

Le notaire  Frédéric-Auguste  de LUZE,  à Morges,  certifie  que  la présente  photocopie
estune  copie  conforme  de l'extrait  du  procès-verbal  numéro  13  de la séance  ordinaire
du  Conseil  Comrnunal  de Givrins  du  26 juin  2019  et dont  l'original  lui  a été présenté.

le Beuf  mai  deux  mille  vingt-deux.

Z-/, e,
L I I iï



No RF

PLAN CADASTRAL

COMMUNE DE GIVRINS
Folïo  no 9
Echelle 1 : 1000

SERVITUDE

Mensuratïon  numérique

Coordonnées  C.N.S. 1261
E : 2'505'180  N : 1'142'745

go ;43  reZ 'lnfe'r'îeur
N

380

566 ,;dl

(707)

go207  :

3 677

Nyon,  le 21 mars  2024

Géodonnèe @ Etat de Vaud

Etïenne  Bovard,  1ngémeur  géomètre  breveté

EBOVard & F r'lTSChe' SA GSyésotèmmè(:d:nGfoèmineariiuomnIduGte'rrinetocire"%ute de St-Cergue 23 1260 NYON Tél. 022 361 17 42 E-Mail : info@bffng.ch Site : www.bfing.ch

Dossiertechnique :7884

Fichier : givrnsV884'isetvitudel
p1anl7884serv2.pm



No RF

PLAN CADASTRAL

COMMUNE DE GIVRINS

Folîo  no 9

Echelle 1 : 1000

SERVITUDE

Mensuratïon  numérïque

Coordonnées  C.N.S. 1261

E : 2'505'180  N : 1'142'745

380

S  Usage de place
,@'b  /

443

210

n428fi

636 206

209

(707)

280

go207  :ej

(S

Nyon,  le 21 mars  2024

Géodonnèe @ Etat de Voud

Etîenne  Bovard,  ïngémeur  géomètre  breveté

FBovard&FntSche'SAsGyésotùmmè'W'inGroérmneair:uoœn:tuGieérr:eocire"Route de St-Cergue 23 1260 NYON Tél. û22 361 17 42 E-Mail : info@bfing.ch Site : www.bfing.ch

Dossiertechnique :7884

Fichier : givrinsl7884lservi(udel
p1anl7884serv1.pm



NC]TAIRES

de  Luze

CESSION  DE  DROIT

GIVRINS

Parcelle  280  et DDP  707

Entre

Equitim  %ndation  de placement

Commune  de Givrins

Association  Intercommunale  Scolaire  de Genolier  et Environs

Projet  nol  (111 '7!i avril  2024

Jroiet  no2 dn 23 mai 2024
Projet  no3 du  14  août  2024

û mis  en forme  : Barré



CESSION  DE  DROIT

Par  devant  Frédéric-Augiîste  de  LUZE,   à Mûrges  pour  le canton

de Va5r1

se tirésentem

d'une  tiart.

Equitim  Fondation  de placement  (Equitim  Investment  Foundation)

(Equitim  Anlagestiftung),  dont  le  siège  est à Lausaru'ie  (IDE  : CHE-135.909.414)

« Equitirn  +i

ici  valablement  représentée  par  Monsieur  Iaidovic  Pommiès,  en vertu

d'une procuration  datée tfu /"/,  pièce %aNsée et ci-annexép,
en  sa qualité  de  bénéficiaire  du  droit  de superficie  distinct  et permanent,

feuillet  707  de  Givrins,  constitué  sur  la  parcelle  282  de Givrins,

1 / Commune  de Givrins

ici  valablement  représenMe  par  sa  syndique,  Madame  Regula

Zellwenger,  et son  secrétaire  municipal,  Monsieur  Alexandre  Goûrl,

en  sa qualité  de propriétaire  de la parcelle  280  de Givrins,

2/  Assûciation  Intercommunale  Scolaire  de  Genolier  et Bnvirong.  dont

le siège  est  à GenoIier,  « AISGF  1}

ici valab1ementreprésentée par ya P+;ésiden;e M5'ïd5'5rqe EvelynRotl'i  et sa

ci-après,  ensemble,  les « comparantes  }}

--- asupprimé:sadtrech'cedusewiceparascolaire,
Fabienne Ciger, eri vertu daune pïûcurahon datée du
/"/,  pièce légalisée et 6-annexée

Fiécléric-îkugriste  ili  Luxe  -  notaiie  -  Pliice  Dufoui  ï-  ll'lO  Moiges

.fic(u'cRleIuy-no[ïïncy  c/i - '41 27 81? 5.5 5.5
]'R("ltËaJ
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PXPOSF  PREALABIP

A  / La Cûmmune  de Givrins  est propriétaire  de la parcelle  28ü sise sur

son  territoire  et  désignée  comme  suite  au  Registre  Foncier  '

Etat  descriptif  de l'immeuble
Commune  politique  5720 Givr'ns
Tenue du reg'stre  foncier  fédérale
Numéro  d'immeuble  28C)
Forme  de registre  foncier  fédérale
E-GRID  CH368283458811
Surface  3'909 ma, numérique

Mutation  17.10.2002  012-2002 /4573  / ü Mensuration
ü6.ü9.2023 ü10-2023 /9949  /O MPD

,%itre(s)  plan(s):
Noplan:  9
Désignation  de la situation  En Gavagniou
Couvertiire  du sol  Champ,  pré, pâturage,  3'853 m?

Trottoir,  place piétonnière,  56 m"
Aucun(e)Bâtimeîïts  / Constructions

Observations  MO
Observations  RF
Feuillet  de dépendance
Estimation  fiscale  2'800.00 1988

Propriété

Propriété  individuelle

Givrins  la  Commune,  Givrins, 22.04.1988 ü12-227216 Divisiûn  de bien-
fonds

Mentions
Aucun(e)

Servitudes
30.07.1973 012-142061

10.06.1996  012-272047

19.12.'1997 012-279954

(C) Canalisation(s)  d'égouts
en  faveur  de  Givrins  la  Commune,

Givrins
(C) Canalisation(s)  d'eaux  usées

en faveur  de B-F Givrins  5720 / 209
en faveur  de B-F Givrins  5720/210
en faveur  de B-F Givrins  572ü / 211
en faveur  de B-F Givrins  5720/212
en faveur  de B-F Givrins  572ü/213

(C) Canalisation(s)  d'égouts
en faveur  de B-F Givrins  5720/207
en faveur  de B-F Givrins  5720 / 208
en faveur  de B-F Givrins  5720/502
en faveur  de B-F Givrins  5720 / 636

FrécR'nr  -.Augriske  LI(' Ltixc  -  notaii  c -  P1iice  Dul'tiu  i l-  l l10  Mt+i  geS

faIIclIIZLkl'!!itIIIZP-IIoLllIIC-.{II  - 4 I 21 S7 7 ';';  5';

l'ROtL.T'
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12.ü5.2022  010-

2022  /4982 /O

Charges  foncières

Aucun(e)

Annotatiûns

(C)  DDP  Supsficie  - DDP,  jusqu'au

ü9.05.2097

en  faveur  de DDP  Givrins  5720/707

(Droit  de  profiter  des  cases  libres,  voir  droits  de  gage)

12.û5.2022  0lü-  Superficie  (autres  dispositions

2022/4982/O  contractuelles  art.  779 b a1.2)

12.ü5.2022  0lü-

2022/4982/0

(contrôle  des  loyers)

Conditions  spéciales  quant  à

l'indemnité  de  retûur  du  droit  de

superficie

Droits  de  gage  immobilier

Aucun(e)

B/ Par  acte constitutif  de servitude,  souscris  sous  numéro  2'744.-  des

minutes  du  notaires  soussigné,  la Commune  de Givrins  a constihié,  en faveur  d'Equitim,

sur  la parcelle  susmentiûnnée,  un  droit  de superficie  distinct  et permanent,  désigné  comme

suit  au  Registre  Foncier  '

Etat  descriptif  de l'immeuble

Commune  politique  5720  Givr'ns

Tenue  du  registre  foncier  fédérale

Numéro  d'immeuble  707

Forme  de registre  foncier  fédérale

E-GRID

DDP  12.05.2022010-

2022/  4982/0

(D)  DDP  Superficie  -

DDP,  jusqu'au  09.05.2097

à charge  de  B-F Givrins

5720/280
3'909  rn',  numérique

12.05.2022  û10-2û22/4982/O  Immatriculation  de DDP

06.09.2023  010-2023/9949/O  MPD

Stirface

Mutation

Autre(s)  plan(s):

Noplan:  9

Part  de  siü'face  grevêe

Désignation  de  la situation  Chemiîï  de la Gare

En  Gavagniou

Bâtiments  / Constructions  Aucun(e)
Observations  MO

Observations  RF

Feuillet  de dépendance

Estimation  fiscale  O.OO

Propriété

2022  (25.05.2022)

Fi étlt"ric-.Ariguste  Jc  Ill./l'  -  nr+taii  c -  J'1.'ice Dultitir  ï - l l10 kltii  ges

fadclu=tk(ldtIu=s-nolmic.  di -  41 27 811 ';5 5'i-
P ROi['J'
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Fi écieïic-Auguske  LII:' LlI.III'  -  not.iii  e -  P1iice l)ufüu  r l-  I l10 Moi'ges

a mis en fûrme : Thquets de tiibuliition : Piis à 11.75 cm +
12 25 cm

Propriété  individuelle

EquitimFûndationdeplacement(Equitim  12.05.2022010-2022/4982/ü

Investment  Foundation)  (Equitim  Immatriculation  de  DDP

Anlagestiftung),  Lausanne  (IDE:  CF-IE-

135.909.414),

Mentions

Aucun(e)

Servitudes

Aucun(e)

Charges  foncières

Aucun(e)

Annotations

(Droit  de  profflter  des  cases  libres,  voir  droits  de  gage)

12.05.2022  0IO-  Superficie  (autres  dispositions

2022/4982/O contractuelles  art.  779 b a1.2)

12.ü5.2022  0lü-

2022/4982/0

(contrôle  des  loyers)

Conditions  spéciales  quant  à

l'indemi'iité  de retour  du  droit  de

superficie

Dmits  de gage  immobilier

Aucun(e)

C/ En  vertu  de I"article  II-5  (cinq)  de l"acte  susmentionné,  Equitim  a le

droit  pendant  toute  la durée  du  droit  de superficie,  notamment,  de construire  puis  de

maintenir  sur  la surface  grevée  dudit  droit  quatre  bâtiments  de  logements  comprenant  des

installations  d'utilité  piblique.

En vertu  de l'article  II-17  (dix-sept)  dudit  acte, I"utilisation  de ces«

installations  d"utilité  publique  a été promise  et vendue  à la Commune  de Givrins  par

Equitirn.  Elles  consistent  en une  Unité  d'Accueil  pour  Ecoliers  (UAPE)  et une  cantine

scolaire,  pour  un  montant  total  forfaitaire,  hors  taxes,  de CHF  1'063'500.-  (un  miLlion

sûixante-trois mille cinq cents francs), p1us7va1u!S  chûisiesparla  Couqe  d'un total 4e

CHF  49'034.20  (quarante-neuf  inille  trente-quatre  francs  et vingt  centii'nes).  toutes  taxes

comprises l'ytrmdécomH1teremishy1ezour"/,p;va§lepglpCommunedeGivrinsàlaremise
des clés des  installations,  conformément  à l"article  n-ll  (onze)  de l'acte  susmentioî'+né.Le

récapiti+latif  des  plis-values  précitées.  signé  des coinparantes,  légalisé,  demeurc  ci-annexé

/%rto+i  décomptc  rcmis  71 cr iour'l

D/ Il est rappelé  qîe  la commiu'ie  de Givrins  et Equitim  se sont

entendues  sir  la constitution  d"une  servitude  d'usage  afin  de régler  entre  elles  les rapports

juridiques  en  lien  avec  l'utilisation  des installations  d'utilité  publique  par  la Commune  de

Givrins

a supprimé:  évenhielles

a supprimé:  dues  en  sus

n mis  en forme  : Police  :ltalique
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E/ La Commune  de Givrins  souhaite  désormais  céder  son droit  à

I'Association  IntercommunaIe  Scolaire  de Genolier  et Environs  qui  deviench'ait  dès lors

bénéficiaire  de la servitude  d'usage  précitée  en  lieu  et place  de  la  commune  de  Givrins.  -

Cela  exposé,  les  comparantes  conviennent  de  ce qui  suit  :

- JJ 

T)F('J9Ï«)%9

- Article  :I-

- Cession  de droit  -

La Cornmune  de Givrins  cède à l'Assûciation  Intercommiu'iale

Scûlaire  de Genolier  et Environs,  ce qu'Equitim  accepte,  son  droit  d'acqîiérir  la servitude

d'usage  des  installations  d'utilité  publique  prévue  sur  l'assiette  du  feuillet  707 précité.  Le

droit  d'acquérir  s"exercera  corJ'ormément  à l"acte  constitutif  du  droit  de superficie  distinct

et  permaï'ient  signé  le 9 mai  2[)22 entre  la Con'+mune  de Givrins  et Equitim  sous  no 2'744.-

des  minutes  du  notaire  soussigné.  Le  plan  des  espaces  objet  de  la servitude,  daté  du  21 mars

2024,  signé  des comparantes,  légalisé,  demeure  ci-annext'

Les  parties  signent  ce jour  un  plan  au  1  / 100  des  locaux  objets  de la

servitude  d'usage,  document  légalisé  et  ci-annexé.  Concernant  les  aménagements

extérieurs  (cours  à disposition  de 1'UAPE),  un  plan  est  signé  ce jour,  légalisé  et ci-annexé.

Les  parties  précisent  que  ces aménagements  intérieurs  et extérierirs  font  partie  du  prix  de

vente  de CHF  1'063'500.-  (un  million  soixante-trois  mille  cinq  cents  francs)  mentionné  ci-

dessus

L'Association  Intercommunale  Scolaire  de Genolier  et Environs

déclare  avoir  connaissance  des clauses  et articIes  de  l'acte  susmentionné  et  les approuver.  -

- Article  7 -

- Prix  de  la présente  cegsion  -

En contrepartie  à la présente  cession  faite  par  la commune  de

Givrins  à 1'AISGE,  cette  dernière  paiera  à la commune  de  Givrins,  durant  tûute  la durée  de

sûn  utilisation  de la servitude  d"usage,  un  montant  de CHF  1.-  1m2  (ur+ franc  par  mètre

carré)  de surface  cédée

Basé  sur  les  plans  ci-annexés,  Les  locaux  teinté  en  rose  représentent

325m2  et la cours  mise  à dispûsition  248m2,  totaIisant  alors  573rn2  (cinq  cent  septante-trois

mètres  carrés).  Ainsi,  l'AISGE  paiera  à la commune  de Givrins  une  rétribution  annuelle  de

CHF  573.-  (cinq  cent  septante-trois  francs)

Fi édéi'ic-Aaigusle  LlC Ltixe  - notaii  e -  f%ce  1-)uftiu  r 1 - l ll(l  Altirges

fi'idciu:biô Jcllly-ir+ltitii  cs Ji - 4 l 27 8:11-i ai55
PR(')JLL
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Cette  somme  sera  payée  la première  fois  dès  la constitution  de la

servitude  d'usage,  au pro rata temporis  de l'année  écoulée.  Ensuite,  elle  sera payée

a'nniipT1pmpnt  rluraï'flp  mniq  dp  ïanvïpr  rlpPannép  rrinrprnép
-  % 0 -  -  -  -  -  -  - ##  } #l #  +  -  -  -  - -  # ##  } +  ## --l-  0II # #  # #  #  - #  #  0 #  # % (_0 # 0 #  #  # + }#  #  

- Article  3 -

- Exécution  des  engagements  -

L'Assûciation  Intercommunale  Scolaire  de Genolier  et Environs  et,

à titre  subsidiaire,  la Cûmmune  de  Givrins  s'engagent  envers  Equitim  à ce que  la signature

de la constitution  de  servitude  d'usage,  ainsi  que  le paiement  à Equitim,  interviennent  d'ici

au /"20 décembre  2024  ou IO janvier  2025"/.  À titre  de clarté,  il est  précisé  que  suite  à la

signature  de l'acte  de cession  de ce jour,  c'est  I'AISGE  qtii  deviendra  bénéficiaire  de la

servitude  d'usage.  Tûutefois,  dans  l'hypothèse  selon  laquelle  la condition  prévue  à l'artide

n-4 (quatïe)  ci-dessous  ne se réalisait  pas,  la commune  de Givrins  s'engage  ce jour  sans

cûndition  à respecter  les  engagements  du  présent  acte.

- Article  4 -

- Condition  suspensive  -

Les  engagements  pris  ce jour  par  1'AISGE  dans  le présent  acte  sûnt

tous  conditionnés  à ce que  les  organes  dé]ibérants  de celle-ci  les  valident.

- Article  5 -

- Responsabilité  solidaire  -

Durant  toute  la durée  de la servitude  d"usage  et donc  durant

l'utilisatiûn  par  la bénéficiaire  des  locaux  dévoués  aux  installatiûns  d'utilité  publique,  les

frais  et charges  de ces locaux  seront  refacturés  par  Equitim  à la bénéficiaire  de  la servitude.

Désormais  que  la Commune  de Givirins  a cédé son droit,  Equitim  exige  que  celle-ci

demeure  solidaire  du  bon  paiement  desdits  frais  et charges.

La Commune  de Givrins  accepte  cette  solidarité  vis-à-vis  des  frais

à payer  par  l'Association  Intercommunale  Scûlaire  de Genolier  et Environs  et consent

d'ûres  et déjà à ce qu'Equitim  compense,  le cas échéant  eîï cas de non-paiement,  les

montants  non  payés  avec  la redevance  de superficie  due  en vertu  de la servitude  de

superficie.

Les  clauses  et conditions  de la servitiîde  de superficie  numéro  707

de Giwins  susdésignée  sont  complétées  sur  ce point.  Les comparantes  requièrent  les

conservateurs  du  Registre  foncier  d'effectiier  ces modifications

- Article  6 -

- Retour  des  constnuctions  -

Si, au jotu'  d'ext'nction  de la servitude  de droit  de superficie,  les

I

Fi'écléric-.(riguske  cli:' Ltixe  -  noUii  U -  {'l.'ice l )rifüu  r 1 - l l1(') riltirgcs

fadù(u=clridehr=t-uolancs  th - 41 27 S71 ";5 5";
i'R(7)tET
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installations  d'utilité  pîiblique  sont  toujours  explûitées  en vertii  de  la servitude  d'usage,  La

Cornmune  versera  au  bénéficiaire  de  dite  servitude  une  indemnité  équitable  correspondaiït

à la  valeur  intrinsèque  des  installations  d'utilité  publique,  en  dérogation  à l'article  n-7  (sept)

de I"acte  susmentionn4

Les  clauses  et conditions  de la servitude  de superficie  numéro  7ü7

de Givrins  susdésignée  sont  complétées  sur  ce point.  Les comparar+tes  requièrent  les

conservateurs  du  Registre  foncier  d"effectuer  ces mnriifirafinnq

- Àrticle  7 -

- Exploitation  anticipée  des  installatiûns  d'utilité  publique-

Les  comparantes  conviennent  que  les lûcaux  ûbjets  de la servitiîde

d'usage  vendue  par  Equitim  à l'Association  Intercommunale  Scolaire  de Genolier  et

Environs  puissent  être  utilisés  dès  la fiiï  des  travaux  prévue  fin  mars  2ü24.

Toutefois,  l'AISGE  sera  encore  en processus  de  validation  par  ses

organes  dirigeants  de I"acquisition  de la servitude  d'usage,  aux clauses  et conditions

convenues  entre  Equitim  et la commune  de Givrins  (objet  de la condition  II-3  (trois)  ci-

dessus).  Dès  lors,  Equitim  consent  d'ûres  et déjà  à ce que  les locaux  puissent  être  utilisés

dès  le 1"'  avril  2ü24  par  l'AISGE  sans  q+e  la servitude  d'usage  ne  soit  constituée  et  vendue.

Ce droit  d'iisage  à bien  p]aire  et sans indemnité  est octroyé

jusqu'au  30 juin  2û24.

Dès le 1"  juillet  2024 et jusqu'à  la constitution  de la servitiîde

d"usage  objet  du  présent  acte  et le paiement  par  1'AISGE  envers  Equitim,  qui  doitintervenir

le /'délai  indiqué  ci-dessus"  / au plus  tard,  les comparantes  conviennent  que  les locaux

soient  loués  par  Equitim  à l'AISGE  contre  un  paiement  mensuel  cûrrespondant  aux

conditions  de  l'article  n-ll  (onze)  de  I'acte  de  constitution  de servitude  de superficie  précité

(la  deîxième  optiûn  de paiement,  à savûir  un  paiement  annuel  de CHF  40'000.-  (quarante

rnille  francs)  hûrs  taxes,  calculé  au prorata  teinporis,  indexé  selon  les termes  dudit  acte,

durant  toîte  la période  du  droit  de  superficie).  En  dérogation  aux  dispositions  du  Code  des

obligations  concernant  les baux  à loyer,  les frais  d'aménagement,  de rénovation  et

d"entretien  des  locaux  demeurent  à charge  de  1'AISGE.  Pour  la  clarté  de  l'acte,  il  est  précisé

que  le montantversé  est  une  location  et n'entre  doncpas  en déduction  du  prix  d'acquisition

de  la  servitude  d'usagp

En cas de non-paiement  de la location  due  par  l"AISGE,  il est

convenu  entre  les cûmparantes  que ce paiement,  indexé,  viendra  en déduction  de la

redevance  de  superficie  due  par  Equitim  envers  la Cornrnune  de  Givrins,  coi'iformément  à

l'article  II-IO  (dix)  de  l'acte  susmentionné

E'Ï étMrna-Augusle  di:' Irixc  -  nritaire  -  P1ace l)ujt+ur  1 - lHô  hlürges

frrdclu=tk(!'dehi=s-nolancs.c+i -  41 !l  811 5') 5ï
]'RO)JTET'
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- ïïL

FRAÏQ

Les  frais  du  présent  acte  sont  à la  charge  de  l'Associatioî'i

Intercommunale  Scolaire  de Genolier  et Environq

Les réquisitions  de modifications  du  droit  de superficie  pour  le Reg'stre

foncier  se feront  dès la constitution  de la servitude  d'usage  des installatiûns  d'utilité

publiqup

-----  DONT  ACTE  ----

lu par le notaire  soussigné  aux comparantes  qui l'approuvent  et le

signent  avec  lui,  séance  tenante,  à GIVRINS  ce / '/  /"/  DEUX  MILLE  VINGT-()UATRE.

riéJéric-.lrigu<le  (l(! I.ll/lI!  -  notaiic  -  P1ïce I)uJt+ur1 - ll'm  Alorges

/mti{ii:i(î!tA4iiy-uofiiiiis  (li -  41 ;'7 8-1 l ';'; 5;
r'ROITT
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DOUTAZ
mrriübilicr  responsah)e

06.03.2024

RECAPITULATIF  DES  FICHES  DE MODIFICAÏION  EÏ  CHOIX

I

lOT

UAPE

FM

1

CI
2

A
I

DESCftÏP'îÏF

Travaux  sanitires  pûur  rajout  de 2 gnlles  de sol et l  attentes  canalisation  Ell

MONTANTTTC

CHF 3742.30
I

I STATUT
VALmE

i CHF 3'742.3û

' REFUSE

I A intégrer  au CDC

UAPE 2 A Travaux  maçon en relation  à I'OC nol j CHF7ü9.10 I A intégïer  au CDC I CHF 7ü9.1ü
UAF'E , I[)O

i A ChûiX appaïeillage  sanitaire:  ôffre  GétaZ (Foumituîe  baC de buanderiei  appaïeilS  sanùires  C0mp1émentiï5,  ...)  CHF2'420.3C1  A intégrer  au CDC j CHF 2'420.3ü I
UAoE

I

.m A Choiy. fin:l  lus'treïie  cantine  I_IA-"E I I Catlpt I
tAPë

U!) :-'E

l (l -l À Foun nttn l! laye-iii-.ge/seche-mige Nôn dîiii.  i- I ===== I i CHF 3aüüû.û[)
T I a, al C looix  di:  la1 ClllSlne I CHF15'iX)i)C]r]I =-=-=.==.-. I CHF 15'000.(X)

UAPt !C=- '_Jmlnail  e (ltil  IS iP C(lllI  S dê  I'I_I'1PE I I ===== I l-
uAPE I 105 l- Choix du carrelage  des WC,... (selün budget  défini) I CHFO.CICII -=. I CHF O.OO

I

UAPE i 106 l' Choix du revêtement  de sol zone de vie (Lino 2,5mm  sûudé  à la place du carrelaqe) I CHF10'790.7ûiDSAtrOuVerll=a:::l:;=X "-'-'-'- I CHF 10'79û.7üI
U l?E I i0- À P Élnnl e laï  àb:e 1j61)1n2' I -=-==-.===I ==- I I CHF 4'Œ)Oj)O

I

J Z l) E I 1C18 l====-==-=- I ====.===I ====== I I -==
UAPE îog A Cloisûns séparabûn  WC I CHFO.(Ï)I 'a:.::'::,,::,::':.,=::':4=:,:'aI CHF O.üOIUAPE I 11CIl- 1----------=-=-=-=,=-=-=--------=-,-=-=-=-==- I CHF2'633.5C1I -=-=-=- I CHF 2'633.5û
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DOUÏAZ

06.03.2024

RECAPITULATIF  DES  FICHES  DE MODIFICATION  EÏ  CHOIX

I

LOÏ I FM
u

CI
2

DESCRIffiF MONTANTTTC I STATUT
VJuJDE I REFUSE

UAPE îîg A Lave vaisselle  professionnel CHF 8'921.90 I ==-.=,,- CHF 8'921.90

T€)TAL  'ffC CHF  49'034.20 CHF 25'000.0ü



DOUTAZ

FM NoOOla  - RAJOUT  GRILLES  DE SOL ET ATTENTES

DESIGNjmON I UNITE QUANT. PRIX MONTANT

CFC 250  - Installations  sanitaires I
Rajout de 2 grilles de sol et 2 attentes dans la buanderie (au

sol) et la cuisine (lavabo supp.) de I'UAPE selon devis no4 du

18.07.2022  de Perret Sanitaire SA
I

bloc
I

1.OOI 3788.30I 3'788.30
ÏOTALHÏ  iI I 3'788.30

Rabais I I -3.0û% jI I -113.65

Escompte I -4.009b -146.99

Prorata I -1.50% -52.91

FraisgénérauxEG  I 17.û0% Offert

TOÏALNETHÏ  I 3'474.75
"NA  7.70% 267.56

ÏOTAL  TÏC 3t742.30

Non  comprïs  :

Remarque  :

Les prix  de pose restent  inchangés

Annexe  :

Devis no4 de Perret  Sanitaire  SA du 18.07.2022

Date  :

07.03.2024

Délai  validation  :

Déjà executé  et validé.  Validation  officielle  de la FM pour  le

16.01.2023

Visa  DT '.

Paiement  :

Une facture  en fin de projet  sera établie.

VALmATION

Maître  de  l'Ouvrage

Lausanne,  le

Commune  de  Givrins

Givrins,  le

Ludovic  Pommiès

Fondation  Equitim  SA

UAPE

Givrins,  le

Attila  Toth

Municipale - Bâtiments/Police des constructions

Fabienne  Giger

Directrice  pédagogique  UAPE

GIV - 2023.08.30  - Récapitulatif  des flches de modification  et choix (ID 30û735) Page 3 suï 13



I DOUTAZ

FM002a  RAJOUT  GRILLES  SOL  ET ATTENTES

DESIGNAÏION I iUNffE iQuANT. PRIX i MONTANT
l_ I

__CFC250 - Installations  sanitaires l- r- I I
Creuse, piquage, traçage  et bétonnage des attentes EU

supplémentaire  sur demande de I'LIAPE en séance du
ü7.07.2022  selon OC no121396 av7_2 du 01.09.2022  de

Laurent Construction SA.

Fouille liée à la FMOO1. 'II bloc

I

I I.Oü
I

I I 696.001
I

696.0Ü

I
ÏOÏAL  HÏ I I I 696.00

-i.y.gzRabais I
I -2.00%

Escompte

Prorata

-1.50%

-2.0()%  i

-10.23

-13.44

FraisgénérauxEG I 17.00%  '
I

i
Offert

TOTALNEÏHT I Il I i 658.41
TVA 7.70o/o I ji I 50.70

TOTAL  TTC I li 7«)9.10

Non  compris  :

Remarque  :

Les prix  de pose restent  inchangés

Annexe  :

OC no121396  av7 2 de Laurent  Construction  SA

Date  :

07.03.2024

Délai  validation  :

Déjà executé  et validé.  Validation  officielle  de la FM pour  le

16.01.2023

Visa  DÏ  :

Paiement  :

Une facture  en fin de projet  sera établie.

VAlIDATION

Maître  de  l'Ouvrage

Lausanne,  le

Commune  de  Givrins

Givrins,  le

Ludovic  Pommiès

Fondation  Equitim  SA

UAPE

Givrins,  le

Attila  Toth

Municipale  - Bâtiments/Police  des constructions

Fabienne  Giger

Directrice  pédagogique  UAPE

GIV  - 2023j)8.30  - Récapitulatif  des fiches  de modiflcatiün  et  choix  (ID  3Œ)735) Page  4 suï  13



DOUÏAZ

FM NolOOa  CHOIX  APPAREILS  SANITAIRES

DESIGNAÏION iI iUNIÏE iQUANT.i PRIX i MONÏANÏ
I I

CFC 250  - Installations  sanitaires I I I

PPeIursr-evtaSluaen.lstau.l:efoduurn2itOureet a2p1p1a2re2il0s2U2A(PcEHsFe2Io9n6m6 a5i91s_dceHF I872,5ü)

TOTALtff

I
I
j

bloc î.ool

I
I zog<.og I 2'094.09

l 2'094.09
Rabais  ' -3.0û% -62.82

Escompte -4.00% i -si.rs
Prorata -1.50%  ' i -29.25
Frais généraux  EG îy.ûor» iI i i îzr».sy

ÏOTALNETHÏ I Ij 2'247.30

TVA 7.70% 173.û4

TOTAL  TÏC 2'420.3«)

Non  compris  :

Remarque  :

Les prix  de pose  restent  inchangés

Le WC  et lavabo  supplémentaire  en bout  de couloir

font  partie  d'une  FM séparée  (FM116)

Annexe  :

Mails  de Perret  Sanitaire  du 20 et 21.12.2022

Offre  Getaz  du 28.06.2022

Offre  Getaz  du 20.12.2022

Date  :

07.03.2024

Délai  validation  :

16.01.2023

Visa  DT  i

Paiement  :

Une facture  en fin  de projet  sera  établie.

Maître  de  l'Ouvrage

Lausanne,  le

Commune  de  Givrins

Givrins,  le

Ludovic  Pommiès

Fondation  Equitim  SA

UAPE

Givrins,  le

Attila  Toth

Municipale - Bâtiments/Police des constructions

Fabienne  Giger

Directrice  pédagogique  UAPE

GIV - 2023.08.3ü  - Récapitulatif  des flches de mûdification  et choix (ID 300735) Page 5 suï 13



DOUTAZ

FM106a  CHOIX  REVETEMENT  SOL  ZONE  DE VIE

DESIGNAÏION UNITE QUANÏ. PRIX MONTANT

CFC 281.7  - Revêtements  de  sol  en  bois

Fourniture  + pose  d'un  revêtement  de sols linoléum  2.5mm

selon  offre  de Reichenbach  SA du 05.1ü.2ü22

Prix payé  : 1C18.31 CHF HT Brut

bloc 23û.00

I

99.53 22'892.10

Fourniture  + pose  d'un  revêtement  de sols en carrelage

selon  offre  de Carrelages  Sassi SA du 29.C)3.2022.  I
 fourniture 4üCHF/m2 TTC. I

m2 230.00 -62.301 -14'328.66

ÏOÏALNETHÏ 8'563.44

FraisgénérauxEG i 17.00% 1'455.78

ÏOTALNEÏHÏ I
I

I 10'019.22

TVA 7.70% 771.48

TOÏ  AL  TTC I 10'790.70

Non  compris  : Date  :

07.03.2024

Remarque  : Délai  validation  :

17.03.2ü24

Annexe:  VisaDT:

Plan  de  zonning  DSA

Offre  Reichenbach  SA annotée  du 21.12.2022  par  DSA

Extrait  offre  Carrelages  Sassi  SA du 29.03.2022  Paiement  :

Une  fadure  en  fin  de  projet  sera  établie.

VALIDATION

Maître  de  l'Ouvrage

Lausanne,  le

Commune  de  Givrins

Givrins,  le

Ludovic  Pommiès

Fondation  Equitim  SA

Attila  Toth

Municipale - Bâtiments/Police des constructions

UAPE

Givrins,  le

Fabienne  Giger

Directrice  pédagogique  UAPE

GIV - 2C123.û8.30 - Récapitulatif des fiches de modiflcation et choix (ID 300735) Page 6 sur  13



DOUÏAZ

FMllOa  COMPLEMENTS  PORTES  ALU  CANTINE

DESIGNAÏION I iUNITE iQUANT. PRIX i MONTANT
II I i__

CFC 221.4  - Fenêtres  en -métal  léger

Fourniture + pose d'un bâton de maréchal sur la hauteur

_de l'ouvrant  côté extérieur.
Fourniture + pose d'un ferme porte.

I I 71

I I Pce I 2.00 785.0ü I 1'57ü.00
i Pce I 2.00 I 26ü.001 520.0ü

I
TOTALNEÏHT I I , 2'09«).00
Frais généraux EG i iyûûs I I I 355.3û

ÏOÏALNEÏHT I I I 2'445.30

TVA 7.70% I 188.29

TOTALÏTC l' 2î633.50

Non  compris  i

Remarque  :

Selon les normes  feu,  les poignées  des deux  portes

de fuite  de la cantine  en question  ne peuvent  pas

être  disposées  en hauteur  (environ  1.60m)  mais  à

une hauteur  usuelle.

Clés standards  pas de badge,  sonnettes.

Annexe  :

Date  :

07.03.2024

Délai  validation  :

16.01.2023

Visa  DT :

Paiement  :

Une facture  en fin de projet  sera établie.

Maître  de l'Ouvrage

Lausanne,  le

Commune  de  Givrins

Givrins,  le

Ludovic  Pommiès

Fondation  Equitim  SA

UAPE

Givrins,  le

Attila  Toth

Municipale  - Bâtiments/Police  des constructions

Fabienne  Giger

Directrice  pédagogique  UAPE

GIV - X)23.08.30  - Récapitulatif  des flches de modiflcatiûn  et choix (ID 30ü735) Page 7 suï 13



I DOU"ÏAZ

FM114a  INSTALLATIONS  ELECTRIQUES  UAPE

DESIGNJmON I UNITE iQUANÏ, PRIX i MONÏANT
I I

CFC 230  - Installation  éledrique I I I iIValidation  du plan électrique  de I'UAPE selon mail du

€)8.08.2022
I

l- l- I -i
-ÏOÏALHÏ

I

Fraisgénéraux  EG 17.00% I

ÏOTALNETHÏ I I

TVA 7.70%

ÏOTAL  ÏTC I
Non  compris  :

Luminère  de la cour  extérieure

Remarque  :

Interupteurs  et prises:  pas de hauteur  d'implantation

spécifique

Annexe  :

Plan électrique

Courriel  de validation  du 08.C)8.2022

Date  :

07.03.2024

Délai  validation  :

16.01.2C)23

Visa  DT  :

Paiement  :

Une  facture  en fin de projet  sera  établie.

VALIDATION

Maître  de  l'Ouvrage

Lausanne,  le

Commune  de  Givrins

Givrins,  le

Ludovic  Pommiès

Fondation  Equitim  SA

UAPE

Givrins,  le

Attila  Toth

Municipale - Bâtiments/Police  des constructions

Fabienne  Giger

Directrice  pédagogique  UAPE

cIV  - 2023.08.3û  - Récapitulatif  des fiches  de modiflcation  et choix (ID 30[)735) Page 8 sur 13



DOUÏAZ
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FM N0116b  - WC BOUT  COULOIR  UAPE

DESIGNATION

CFC 230  - ïnstallations  électriques

UNITE

IQUANT.
PRIX MONTANÏ

Travaux  estimatifs  pour  déviation  et gainage  des tubes. bloc
I i I.Oüi 7ôü.0(i 700.00

CFC 250  - Equipement  sanitaire  (WC  + lavabo) I I I I
Selon  mail  de Perret  Sanitaire  du 21.12.2022  (montant  CHF

872.5 €) HT) I I bloc I 1.üüI 800.30 800.30

Tuyauterie  et  installation  équipements  sanitaires I I bloc i i.oo l 1700.00 1'70C1.00

Travaux  estimatifs  complémentaires  suite  à la demande  par

mail du ü1.ü5.2023  de la commune  selon  avancement  de

chantier  à la date  du 12.05.2023:  déviation  des attentes  pour

le raccordement  du WC et lavabo. I l----I I.üüI 500.ü0
I

I 500.0û

CFC 271  - Murs  en  alba  et  gaine  sanitaire I i I
Estimatif  selon  métrés  sur  plan et prix  en soumission  de

l'entreprise  CLOT SA (9,66m2) I I bloc I 1.(ï)
1390.OC 1'39Ü.00

Travaux  estimatifs  complémentaires  suite  à la demande  par

mail du 01.û5.2023  de la commune  selon  avancement  de

chantier  à la date  du 12.05.2023:  ouverture  du mur  en alba

pour  mise  en place  d'une  porte. l.l----I 1.OüI 500.00I 500.0ü
Travaux  estimatifs  complémentaires  suite  à la demande  par

mail  du 01.05.2023  de la commune  selon  avancement  de

chantier  à la date  du 12.05.2023:  arrêts  de chape  pour  gaine

technique  et parois. :lI bloc

j
1.OO : 20ü.0ü

I

200.00

Travaux  estimatifs  complémentaires  suite  à la demande  par

mail du ü1.ü5.2ü23  de la commune  selon  avancement  de

chantier  à la date  du 12.05.2023:  rhabillage  des passages  de  

gaines I
I
I

bloc

I

1.üO
I

20û.00

I

20ü.0ü

CFC  273  - Porte  supplémentaire  depuis  le couloir I
Estimatif  selon  retour  soumission I bloc 1.üO 1000.OO, 1'OOO.OO

I

CFC 281.6  - Carrelage  murs  + sol  du  local  WC

CEastrirmeIaatgifesseAIon(mmuértsrés18ïu5r7pmla2nse0tl:p2rix5e9nms2o)umission de SassilI bloc I.ûC)

I
2540.00 2'540.0ü

I

TOTALHÏ I g's:ïo.sü

FraisgénérauxEG i I 17.00% 1'620.15

ÏOTALNEÏHÏ I I i 11'150.45
TVA 7.7ü% I 858.58

ÏOÏALTTC  I ' 12'009J)0

Non  compris  :

Remarque  :

Devis  estimatif

Annexe  :

Mail  de Perret  Sanitaire  du 21.12.2022

Plan présentant les modifications avant/après

Date  :

07.03.2024

Délai  validation  :

12.03.2024

Visa  DT  :

Paiement  :

Une  facture  en fin  de  projet  sera  établie.

GIV  - 2023.08.3C1  - Récapitulatif  des flches  de modificatiûn  et choix  (ID  3ü0735) Page 9 sur 13



DOUTAZ

Maître  de  l'Ouvrage

Lausanne,  le

Ludovic  Pommiès

Fondation  Equitim  SA

UAPE

Givrins,  le

Fabienne  Giger

Directrice  pédagogique  UAPE

Commune  de  Givrins

Givrins,  le

Attila  Toth

Municipale - Bâtiments/Police des constructions

GIV  - 2023.ü8.30  - Récapitulatif  des flches  de mûdification  et choix  (ID  300735) Page 10  sur  13



DOUÏAZ

FM No117a  Laquage  blanc  Topakoustique

DESIGNATION  j

CFC 271 - Plâtrerie I
UNITE

IQUANT.
PRIX MONÏANT

Selûn confirmation  par mail de la commune le 23.08.2 €)23,

laquage blanc du revêtement  au plafond Topakustik  dans les

zones suivantes: cantine, couloir, salles de vie, zone

administration. liI m2
I

297.Ü0I 18.0û1
I

5'346.00

I

____ÏOTALHÏ I I 5'346J)0

FraisgénérauxEG ili ' 1700% I I I 908.82

ÏOTALNETHT iIl 6'254.82

TVA 7.70% 481.62

ÏOTAL  TTC 6î736.40

Non  compris  i

Remarque  :

Annexe  i

Mail de confirmation  de commande  par la commune.

Offre  de l'entreprise  de platrerie.

Date  :

07.03.2024

Délai  validation  :

16.03.2024

Visa  DÏ  :

Paiement  :

Une facture  en fin de projet  sera établie.

VALIDATION

MaÎtre  de  l'Ouvrage

Lausanne,  le

Commune  de  Givrins

Givrins,  le

Ludovic  Pommiès

Fondation  Equitim  SA

UAPE

Givrins,  le

Attila  ïOth

Municipale - Bâtiments/Police des constructions

Fabienne  Giger

Directrice  pédagogique  UAPE

GIV - 2C)23.08.30 - Récapitulatif  des fiches de modification  et choix (ID 300735) Page Il  suï 13



DOU'TAZ
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: ' : "  aÈ '4"nr'W"'iwmm'aipm'aaî*laaû"4i"""  'l"r"  "' W""":mJ"maLa

FM No118a  Lavabo  cuisme  supplementaire

DESIGNATION I IUNITE QUANT. PRIX I MONTANT
CFC 258  - Cuisine I I I
Lavabo supplémentaire I u 1.üü 200.ü(] I 2ü0.ü0

I I

CFC 250  - Sanitaire I Il I I
Raccordement  et évacuation  supplémentaire I I.i 1.OO 650.OC)' 650.00

I

TOTALHT I 85û.00
Frais généraux  EG , î:i.oos  i I :i 144.50

TOTALNEÏHÏ I 'l I 994.50
TVA 7.70o/o 76.58

TOTAL  TTC I I 1'071.00

Non  compris  :

Remarque  i

Annexe  :

Mail de confirmation  de commande  par la commune.

Offre  de l'entreprise  de cuisine.

Date  :

07.03.2024

Délai  validation  :

16.03.2024

Visa  DT  :

Paiement  i

Une  facture  en fin de projet  sera  établie.

VALIDATION

Maître  de  l'Ouvrage

Lausanne,  le

Commune  de  Givrins

Givrins,  le

Ludovic  Pommiès

Fondation  Equitim  SA

UAPE

Givrins,  le

Attila  Toth

Municipale - Bâtiments/Police des constructions

Fabienne  Giger

Directrice  pédagogique  UAPE

GIV - 2ü23.08.30  - Récapitulatif  des fiches de modiflcation  et choix (ID 3ü0735) Page 12  sur 13



I DOUTAZ

FM No119a  Lave  vaisselle  professionnel

_DESIGNATION itmrre I QUANÏ.  I PRIX MONTANÏ

CFC 258  - Cuisine I
Selon demande  et validation  par mail de la commune.

Fourniture  et pose d'un lave-vaisselle  professionnel. I l- i I-oolj 7080.40  7'ü80.4ü

I

ÏOTALHT I I 7'080.40

Frais généraux  EG ' 17.0ü%  I r203.67

TO'T AL  NET HT

TVA 7.7ü%

I I

I

 8'284. €)7

637.87

ÏOÏALTTC 8'921.90

Non  compris  :

Remarque  :

Annexe  :

Mail  de confirmation  de commande  par  la commune.

Offre  de l'entreprise  de cuisine.

Date  :

07.03.2ü24

Délai  validation  :

16.ü3.2024

Visa  DT  i

Paiement  :

Une  facture  en fin de projet  sera  établie.

Maître  de  l'Ouvrage

Lausanne,  le

Commune  de  Givrins

Givrins,  le

Ludovic  Pommiès

Fondation  Equitim  SA

UAPE

Givrins,  le

Attila  Toth

Municipale - Bâtiments/Police des constructions

Fabienne  Giger

Directrice  pédagogique  UAPE

GN  - 2023.C18.3ü - Récapitulakif  des fiches de mûdiTication et chûix (ID 300735) Page 13  sur 13


